
ASSEMBLEE NATIONALE
DEUXIÈME SESSION TRENTE-CINQUIÈME LÉGISLATURE

Journal des débats

Commissions parlementaires

Commission permanente de l’éducation

Étude détaillée du projet de loi n° 45 — Loi sur 
les fondations universitaires

Le jeudi 21 novembre 1996 — N° 10

Président: M. Jean-Pierre Charbonneau

QUÉBEC



Abonnement annuel (TPS et TVQ en sus):

Débats de 1 Assemblée 115,00 S
Débats des commissions parlementaires 325,00 $
Pour une commission en particulier:

Commission de l’aménagement et des équipements 105,00 S
Commission du budget et de l’administration 75,00 $
Commission des institutions 70,00 $
Commission des affaires sociales 65,00 $
Commission de l’économie et du travail 60,00 $
Commission de l'éducation 40,00 $
Commission de la culture 35,00 $
Commission de l'agriculture, des pêcheries
et de l'alimentation 20,00 $
Commission de l'Assemblée nationale 5,00 $

Index (une session, Assemblée et commissions) 10,00 $

Achat à l’unité: prix variable selon le nombre de pages.

Règlement par chèque à l'ordre du ministre des Finances et adressé comme suit:

Assemblée nationale du Québec 
Distribution des documents parlementaires 
880, autoroute Dufferin-Montmorency, bureau 195 
Québec, Qc 
GIR 5P3

Téléphone: (418) 643-2754 
Télécopieur: (418) 528-0381

Société canadienne des postes — Envoi de publications canadiennes 
Numéro de convention: 0592269

Dépôt légal: Bibliothèque nationale du Québec 
ISSN 0823-0102



Commission permanente de l’éducation 

Le jeudi 21 novembre 1996 

Table des matières

Remarques préliminaires 1
Mme Pauline Marois 1
M. Henri-François Gautrin 2

Étude détaillée 2
Institution et organisation 2
Pouvoirs 15
Articles en suspens 18
Pouvoirs (suite) 20
Dispositions financières 28
Dispositions finales 39
Articles en suspens 39

Remarques finales
M. Henri-François Gautrin 40
Mme Pauline Marois 41

Autres intervenants

M. Yves Beaumier, président
Mme Jeanne L. Blackburn, présidente suppléante

M. Lawrence S. Bergman

* M. Jean Emond, ministère de l'Éducation

Témoin interrogé par les membres de la commission





Commission permanente de 1’éducation CE-10 page 1

Le jeudi 21 novembre 1996 

Étude détaillée du projet de loi n° 45

(Dix heures sept minutes)

Le Président (M. Beaumier): Alors, je déclare 
la séance de la commission de l'éducation ouverte. Le 
mandat de la commission de l'éducation est de procéder 
à l’étude détaillée du projet de loi n° 45, Loi sur les 
fondations universitaires.

M. le secrétaire, est-ce qu’il y aurait des rempla­
cements?

Le Secrétaire: Oui, M. le Président. M. Farrah 
(îles-de-la-Madeleine) est remplacé par M. Gautrin 
(Verdun).

Remarques préliminaires

Le Président (M. Beaumier): C’est bien. Alors, 
est-ce qu’il y aurait peut-être, en déclaration d’ouvertu­
re, des remarques préliminaires que les membres vou­
draient émettre? Mme la ministre.

Mme Pauline Marois

Mme Marois: Je vais prendre quelques minutes, 
et ce sera très bref, M. le Président, si vous le permet­
tez, et les membres de la commission, pour rappeler 
peut-être les objectifs que nous poursuivons. Je vais 
revenir sur les idées qui avaient été proposées par cer­
tains parlementaires lors de leurs interventions — je 
pense, entre autres, à notre collègue le député de 
Verdun — et, par la suite, on pourra procéder. Je pense 
que c’est important, quand même, qu’on fixe bien ce 
qu’on fait aujourd’hui.

Alors, quels sont les objectifs que l ’on poursuit 
par le projet de loi n° 45, qui est la Loi sur les fonda­
tions universitaires? On attribue à des fondations univer­
sitaires le statut de mandataire du gouvernement. La 
totalité du montant du don devient donc admissible au 
calcul des crédits d’impôt ou de la réduction du revenu 
imposable sans être limitée par le plafond de 20 % du 
revenu net du donateur qui caractérise les dons faits à 
des organismes de bienfaisance.

Alors, en agissant comme cela, le gouvernement 
poursuit cinq objectifs. Je les rappelle brièvement et 
succinctement: établir un régime fiscal qui soit concur­
rentiel avec celui des autres provinces canadiennes; 
diversifier les sources de financement des universités; 
favoriser le changement des mentalités vis-à-vis des 
dons; accroître la synergie entre le milieu des affaires et 
celui des universités; et enfin, favoriser la gestion trans­
parente des fonds qui font partie du domaine public.

Alors, il y a eu différents commentaires qui ont 
été faits par les parlementaires, quatre en particulier,

lors du débat de principe, j ’aimerais y revenir. Il y avait 
d’abord le dépôt à l’Assemblée nationale des rapports 
qui sont transmis à la ministre par les établissements; le 
deuxième élément, il y avait la nécessité pour les établis­
sements qui reçoivent des biens remis par la fondation 
mandataire de respecter les volontés du donateur ainsi 
que les liens juridiques établis entre les donateurs et la 
fondation mandataire; la possibilité pour les administra­
teurs des fondations mandataires de ne pas être poursui­
vis pour des actes accomplis de bonne foi dans l’exer­
cice de leurs fonctions; et la possibilité pour le Vérifica­
teur général de surveiller la gestion des fonds de la 
fondation mandataire. Reprenons-les brièvement.

D’abord, la première, le dépôt à l’Assemblée 
nationale. Je pense que, en réplique même, j ’avais im­
médiatement signifié que j ’étais tout à fait d’accord avec 
cette idée. J ’ai même demandé au contentieux, sur cela, 
de me préparer un projet d’amendement.

L’impossibilité maintenant de poursuivre les 
administrateurs. À titre de référence, la loi ontarienne 
sur les fondations universitaires prévoit, à son article 7, 
et je cite: «Une fondation indemnise un administrateur 
ou dirigeant ou ancien administrateur ou dirigeant de la 
fondation à l’égard de toute obligation découlant d’un 
acte accompli de bonne foi dans l’exercice de ses fonc­
tions ou d’une négligence ou d’un manquement dans 
l’exercice de bonne foi de ses fonctions.* Cette rédac­
tion, croyons-nous, maintient la responsabilité de l’admi­
nistrateur tout en spécifiant que la fondation assure 
l’indemnité de l’administrateur pour des actes accomplis 
de bonne foi. On pourra y revenir.
•  (10 h 10) •

Le respect de la volonté des donateurs, mainte­
nant. Tous les liens juridiques créés par la relation entre 
le donateur et la fondation mandataire sont assumés par 
l’établissement. On y dit que ce dernier est tenu de res­
pecter la volonté du donateur tel qu’en dispose le Code 
civil. De l’avis du contentieux, il n’y aurait pas lieu 
d’ajouter au texte du projet de loi sur ce sujet. On pour­
ra le voir lorsqu’on y sera, à l’article.

Quant au rôle du Vérificateur, le projet de loi 
n° 45 crée d’abord et avant tout, bien sûr, des fonda­
tions universitaires et non pas des fondations gouverne­
mentales. C’est pourquoi le texte du projet de loi pré­
voit que la fondation nomme les vérificateurs, ce qui 
n’exclut pas que le Vérificateur général puisse conduire 
lui aussi des vérifications et faire rapport à l’Assemblée 
nationale.

Je reviens encore, à titre de référence comparati­
ve, à la loi ontarienne sur les fondations universitaires, 
qui prévoit à son article 9 que le conseil d’administration 
nomme un ou plusieurs vérificateurs, et, à l’article 9.2, 
la loi ontarienne prévoit que le vérificateur provincial
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peut également vérifier les comptes des opérations d'une 
fondation.

Alors, si on croit ici qu'il est préférable de le 
mentionner explicitement dans le texte de loi, je dois 
vous dire que je n'ai aucune objection. Il s'agira 
d’amender en conséquence. Mais j'insiste évidemment 
sur le fait que nous créons cependant des fondations 
universitaires. Le régime d’autonomie qui caractérise les 
établissements d'enseignement de niveau universitaire, je 
crois, doit être maintenu par la nomination de vérifica­
teurs, ce qui n'exclut pas que le Vérificateur général 
cependant puisse lui aussi accomplir des fonctions, 
comme le prévoit la Loi sur le vérificateur général. 
Alors, s’il agrée aux membres de la commission qu'on 
puisse l'introduire, on verra comment le faire au mo­
ment où l'article sera abordé. Voilà.

Le Président (M. Beaumier): Merci, Mme la 
ministre. Est-ce qu’il y a d'autres interventions en re­
marques préliminaires? M. le député de Verdun.

M. Henri-François Gautrin

M. Gautrin: Brièvement, je me félicite de l'ou­
verture de la ministre sur un certain nombre de remar­
ques. J'aurais, sans nécessairement lancer le débat main­
tenant, rappelé qu'à l’article 3 de la loi dont nous som­
mes en train de débattre il est bien précisé que les biens 
font partie du domaine public. Et, parce qu'ils font 
partie du domaine public, à ce moment-là, si j ’interprète 
correctement la Loi sur le vérificateur général, ça de­
vrait faire partie du champ d'application du Vérificateur 
général, même si — et je comprends bien l'autonomie 
des universités — une fois que les biens sont transférés à 
l'université, ça ne fait plus partie du domaine public.

Il y a — on aura l’occasion aussi d’y revenir 
ici — un point que je n’avais pas soulevé dans le débat 
d’adoption en deuxième lecture, qui est toute la question 
des exemptions de taxes municipales sur des biens im­
meubles que pourraient recevoir les fondations. Vous 
savez que, lorsqu’un bien est propriété, à ce moment-là, 
d’une université, il est exempt de taxes; lorsqu’il serait 
propriété de la fondation, il ne serait pas exempt de 
taxes. Alors, il faudrait peut-être qu'on ait le même 
traitement lorsqu’il est dans les mains de la fondation 
que s’il était dans les mains des universités. Donc, il 
devrait peut-être y avoir un article sur l’exemption de 
taxes municipales pour les biens immeubles déposés dans 
les mains des fondations.

M. le Président, je pense qu’on a fait le tour de 
la question et qu’on est prêt à rentrer article par article, 
à moins que mon collègue...

Étude détaillée

Le Président (M. Beaumier): Merci, M. le 
député de Verdun. Est-ce qu’il y a d'autres intervenants? 
Ça va? Alors, on y va. J ’appelle l’article 1. Mme la mi­
nistre.

Institution et organisation

Mme Marois: Oui. Alors, en fait, c’est l'institu­
tion comme telle de la fondation universitaire avec la 
mission que l'on recherche, qui est de promouvoir et 
soutenir financièrement les activités d’enseignement et de 
recherche. On indique que le décret instituant la fondation 
prend effet lors de sa publication à la Gazette officielle du 
Québec ou à toute date ultérieure qui est indiquée.

Bon, je pense que ça va de soi, là, c’est l’institu­
tion comme telle que l'on crée. Cet article habilite — je 
vais quand même expliciter davantage — le gouverne­
ment à instituer par décret une fondation universitaire 
pour l'un ou l'autre des établissements d’enseignement 
visés à l’article 1 de la Loi sur les établissements d’en­
seignement de niveau universitaire. Alors, quels sont ces 
établissements d’enseignement?

1° l'Université Laval;
2° l’Institution royale pour l’avancement des 

sciences, soit McGill;
3° Bishop’s;
4° l’Université de Montréal;
5° l’École polytechnique;
6° les HEC de Montréal;
7° l’Université Concordia;
8° l’Université de Sherbrooke;
9° l’Université du Québec et ses universités 

constituantes;
10° toute faculté, école ou institut de l’un des 

établissements visés aux paragraphes précédents, que je 
viens d’identifier, et qui est géré par une corporation 
distincte de celle qui administre cet établissement;

11° tout établissement d’enseignement supérieur 
qui est affilié, agrégé ou annexé à l’un des établisse­
ments que j'ai identifiés aux paragraphes 1° à 9° que 
j ’ai cités.

Le gouvernement peut donc à sa discrétion insti­
tuer une telle fondation, par exemple, pour chaque 
constituante de l’Université du Québec ou pour tout 
institut ou école d’un établissement d’enseignement visé 
au paragraphe 10° de l’article 1 de cette loi, tel que je 
l’ai lu. Le décret instituant une fondation universitaire 
est publié à la Gazette officielle du Québec et prend effet 
à sa date de publication ou à toute autre date ultérieure 
qui y est indiquée.

Enfin, le troisième alinéa de cet article précise le 
nom sous lequel la fondation universitaire doit être dési­
gnée. Alors, voilà pour l’explication de l’article 1.

Le Président (M. Beaumier): Merci, Mme la 
ministre. M. le député de Verdun.

M. Gautrin: Deux questions, si vous me permet­
tez. Le paragraphe 9° spécifie «l’Université du Québec 
et ses constituantes». Est-ce qu’il est clair dans la rédac­
tion de la loi qu’on pourrait créer une fondation pour 
l'Université du Québec dans son ensemble et une fonda­
tion pour une constituante ou différentes constituantes de 
l’Université du Québec?
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Mme Marois: Oui.

M. Gautrin: Dans la rédaction, c’est clair?

Mme Marois: Oui, tout à fait. C’est ce que 
signifie cela. Le gouvernement peut donc, à sa discré­
tion, instituer une telle fondation, par exemple, pour 
chaque constituante de l’Université du Québec ou pour 
l’Université du Québec comme telle.

M. Gautrin: Alors, le paragraphe cou­
vre — simplement pour bien comprendre — le collège 
Macdonald, qui est à mon sens affilié à l’Université 
McGill ou plutôt à l’Institution royale pour l’avancement 
des sciences. 11 pourrait avoir aussi sa propre fondation, 
compte tenu du onzième paragraphe?

Mme Marois: Oui.

M. Gautrin: Bon. Je vous remercie, M. le 
Président.

Mme Marois: Ça va?

Le Président (M. Beaumier): Merci. Est-ce que 
l’article 1 est adopté?

Mme Marois: Adopté.

Le Président (M. Beaumier): Alors, j ’appelle 
l’article 2.

Mme Marois: L’article 2 indique que les fonda­
tions universitaires sont des personnes morales. La 
fondation universitaire pourra donc exercer les pouvoirs 
conférés aux personnes morales, tels qu’édictés au Code 
civil du Québec. Cela signifie donc qu’elle a tous les 
pouvoirs nécessaires à l’accomplissement de la mission 
qui lui est confiée par la présente loi.

Le Président (M* Beaumier): Merci, Mme la 
ministre.

M. Gautrin: Adopté.

Le Président (M. Beaumier): L’article 2, est-ce 
qu’il est adopté?

Mme Marois: Adopté.

M. Gautrin: Adopté, certainement.

Le Président (M. Beaumier): Alors, j ’appelle 
l’article 3.

Mme Marois: Bon, c’est là qu’on parle juste­
ment de la notion de biens publics: «3. La fondation 
universitaire est un mandataire du gouvernement.

«Ses biens font partie du domaine public, mais 
l'exécution de ses obligations peut être poursuivie sur 
ses biens.

«Elle n’engage qu’elle-même lorsqu’elle agit en 
son nom.»

Alors donc, cet article attribue à la fondation 
universitaire un statut de mandataire du gouvernement. 
Étant donné ce statut, les dons faits par les particuliers 
et les corporations seront considérés être des dons faits 
au gouvernement. De cette manière, les donateurs pour­
ront bénéficier des avantages fiscaux accordés en tel cas, 
en pareil cas. Ainsi, le montant servant de base au calcul 
des crédits d’impôt non remboursables pour les particu­
liers et au calcul de la déduction du revenu imposable 
pour les corporations ne sera plus limité à 20 % du 
revenu du donateur pour l’année du don, comme c’est le 
cas pour les dons faits à des organismes de charité. Ce 
montant sera porté à 100 % du revenu du donateur. 
C’est vraiment ce qui différencie d’ailleurs ces fonda­
tions, justement, par rapport à d’autres types de fonda­
tions qui pourraient recevoir des dons.

Le deuxième alinéa prévoit que les créanciers 
peuvent réaliser leurs créances sur les biens de la fonda­
tion universitaire même si ces biens font partie du do­
maine public.

Et enfin, le dernier alinéa spécifie que la fonda­
tion, malgré son statut de mandataire du gouvernement, 
est responsable des gestes qu’elle pose en son nom.

Le Président (M. Beaumier): Merci, Mme la 
ministre. M. le député de Verdun.

M. Gautrin: Merci, M. le Président. Alors, ma 
question va tourner autour du concept de domaine pu­
blic.

Mme Marois: Domaine public, oui.

M. Gautrin: Bon, je ne conteste pas du tout la 
portée de l’article, mais est-ce que «domaine public» 
veut dire que les biens sont exempts de taxation, les 
biens immeubles sont exempts de taxation municipale? 
Sinon, je proposerais un amendement, le cas échéant.

Mme Marois: Bon, d’accord. Je vais demander à 
Me Emond qui m’accompagne et qui est au contentieux 
du ministère de nous aider sur cette question. S’il vous 
plaît, Me Emond.

Le Président (M. Beaumier): M. Emond.

M. Emond (Jean): Oui. Alors, le statut de 
mandataire du gouvernement fait en sorte que l’orga­
nisme va bénéficier des privilèges et immunités de la 
couronne. Donc, il y aura effectivement des immunités 
fiscales en regard cependant de certains paiements de 
redevances. Si on réfère plus particulièrement aux 
taxations foncières municipales, il y a évidemment là
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des dispositions particulières qui font en sorte que la 
fondation universitaire sera imposée parce qu’on n’a 
pas soustrait les immeubles de la fondation universi­
taire des dispositions qui portent sur les taxes fonciè­
res municipales.
•  (10 h 20) •

Le Président (M. Beaumier): M. le député de 
Verdun.

M. Gautrin: M. le Président, je voudrais bien 
comprendre la loi. Je reviens maintenant, et je voudrais 
vous déposer — ça aiderait peut-être les gens — la Loi 
sur la fiscalité municipale. L’article 204 dit: «Sont 
exempts de toute taxe foncière, municipale ou scolaire, 
un immeuble appartenant à la couronne du chef du 
Québec ou à la Société immobilière du Québec...»

Alors ma question, c’est: Est-ce que, du fait que 
ces biens font partie du domaine public, ils sont considé­
rés comme des immeubles appartenant à la couronne du 
chef du Québec?

Le Président (M. Beaumier): M. Emond.

Mme Marois: Oui, allez-y.

M. Emond (Jean): Là-dessus, en fait, c’est 
que... Juste un instant.

(Consultation)

Mme Marois: Alors, on va reprendre peut-être 
l’explication, puis, après ça, on pourra revenir sur le 
fond.

Le Président (M. Beaumier): Alors, M.
Emond.

M. Emond (Jean): Alors, disons, peut-être pour 
expliquer un peu le contexte des taxes imposées en vertu 
de la Loi sur la fiscalité municipale, c’est que... Bon, on 
sait que les immeubles des établissements d’enseignement 
en sont exempts. Évidemment, dans ces cas-là, cepen­
dant, le gouvernement paie des «en lieu» de taxes. Alors, 
pour la durée où les biens sont entre les mains de la fon­
dation, ils seront imposables. C’est lorsqu’ils seront 
transférés à l’université qu’à ce moment-là ils seront visés 
par les dispositions de la loi, de sorte que le gouverne­
ment, à ce moment-là, paiera des «en lieu» de taxes. 
Mais, avant, c’est la fondation qui va assumer les taxes.

M. Gautrin: Autrement dit, vous me donnez 
l’explication de la portée, actuellement, de l’article 3.

Mme Marois: C’est ça.

M. Gautrin: Je pense qu’il y aura un autre 
point... Je vais vous signaler plus tard dans la loi que 
votre point de vue va créer beaucoup de problèmes. 
Vous allez le voir dans les transferts entre les deux. Et

les dates de transfert, ça a un effet important au point de 
vue taxation municipale. Et il y aura lieu d'échanger, à 
la fin — parce que je pense que ce serait plus pertinent à 
la fin — de mettre un article qui exempterait les fonda­
tions aussi des taxes municipales.

Mme Marois: Oui.

M. Gautrin: Je pense qu’on aura un débat à re­
faire plus tard, et vous allez voir pourquoi. C’est parce 
que, dans la loi, vous facilitez aussi des transferts des 
deux côtés, c’est-à-dire que la fondation peut transférer à 
l’université et l’université peut même transférer à la fon­
dation des biens immeubles parce qu’elle préfère les 
gérer, etc. Je vous soumets respectueusement que vous 
allez créer un paquet de problèmes, à ce moment-là, 
avec les questions qui vont toucher les taxes munici­
pales. On aurait avantage à exempter tous les biens 
donnés aux fondations de taxations municipales.

M. le Président, je reviendrai au moment appro­
prié — je pense que ce n’est pas ici, mais je voulais 
d'abord savoir si c’était couvert ou pas — avec un 
amendement dans ce sens-là.

Mme Marois: Est-ce que vous souhaitez, à ce 
moment-là, si je comprends bien, M. le Président, qu’on 
suspende l’article?

M. Gautrin: Non.

Mme Marois: Non, même pas?

M. Gautrin: Non.

Le Président (M. Beaumier): Non, on adopte­
rait...

M. Gautrin: Je ne suspends pas l'article parce 
que l’amendement que je proposerais n’a pas...

Mme Marois: Ah oui! Vous le corrigeriez ail­
leurs.

M. Gautrin: L’amendement que je proposerais 
ne va pas infirmer que ce soit du domaine public. Ce 
que je comprends de votre juriste, c’est que le fait que 
ce soit du domaine public n’implique pas automatique­
ment que ce soit exempté de taxes.

Mme Marois: C’est ça, exactement.

M. Gautrin: Donc, il faudra, si nous souhaitons 
comme commission que ce soit exempt de taxes munici­
pales, que nous le spécifiions ailleurs dans la loi. Mais il 
n’est pas question de remettre en question ici que ça fait 
partie du domaine public.

Mme Marois: D’accord. Alors, on serait 
d’accord avec l’article. Il n’y a pas de problème.
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Le Président (M. Beaumier): Je comprends que 
l’article 3 est adopté?

M. Gautrin: Absolument, M. le Président.

Le Président (M. Beaumier): Alors, j ’appelle 
l’article 4. Mme la ministre.

Mme Marois: Oui. Alors, c'est un article assez 
simple finalement: «4. La fondation a son siège à l’en­
droit déterminé par le conseil d'administration.

«Un avis de la situation ou du déplacement du 
siège est publié à la Gazette officielle du Québec.»

Alors, évidemment, cet article prévoit que le 
siège de la fondation est situé à l’endroit déterminé par 
son conseil, et l’avis est publié. Je pense que ça va de 
soi à sa face même, là. Ça ne pose pas de...

M. Gautrin: Adopté, M. le Président.

Mme Marois: Adopté.

Le Président (M. Beaumier): Alors, l'article 4 
est adopté. J ’appelle l’article 5.

Mme Marois: L’article 5: «5. La fondation est 
administrée par un conseil d’administration composé 
d’au moins trois et d’au plus sept membres, dont un 
président, nommés par le gouvernement.

«Au moins trois membres doivent être choisis 
parmi une liste d’au moins six candidats dressée par 
l'établissement.»

Aux fins de ces nominations, il est prévu que 
l’établissement d’enseignement concerné sera appelé à 
fournir une liste d’au moins six candidats et trois des 
membres nommés par le gouvernement devront être 
choisis parmi ceux inscrits sur cette liste. Je pense qu’il 
y a une certaine forme de sagesse dans ça. Il y a la 
notion de bien public, donc nominations par le gouver­
nement, mais, en même temps, l’établissement qui est 
responsable quand même de sa gestion doit être capable 
de nommer des gens qui lui conviennent. Et ça nous 
obligera donc — ça obligera quelque gouvernement que 
ce soit — à choisir parmi des administrateurs que la 
fondation aura elle-même identifiés.

Le Président (M. Beaumier): Merci, Mme la 
ministre. M. le député de Verdun.

M. Gautrin: Alors, je comprends la logique et 
je la trouve mathématiquement correcte.

Mme Marois: Ah oui! Le mathématicien qui se 
réveille ce matin. Ha, ha, ha!

M. Gautrin: C’est-à-dire, comme elle a une liste 
et comme elle est obligée... Si je comprends bien, le 
gouvernement est obligé d’en prendre trois dans une 
liste soumise par l’institution. Si jamais il n’aime pas les

gens dans la liste soumise, il reste la possibilité d’en 
nommer quatre autres, jusqu’à sept, de manière à avoir 
la majorité, toujours, sur le conseil de la fondation. 
L’équilibre parfait, bien calculé.

Mme Marois: Ça va?

M. Gautrin: C’était bien calculé.

Le Président (M. Beaumier): En tout éloge. 
Alors, est-ce que l’article 5 est adopté?

Mme Marois: Adopté.

M. Gautrin: Adopté, M. le Président.

Le Président (M. Beaumier): L'article 6.

Mme Marois: «6. Les membres du conseil sont 
nommés pour un mandat d’au plus cinq ans.

«À l’expiration de leur mandat, ils demeurent en 
fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés de nouveau ou 
remplacés.»

Alors, évidemment, c’est toujours la même chose, 
c'est d'éviter qu'un siège ne devienne vacant, malgré 
qu’un mandat ne soit expiré, puis, dans l'autre cas, 
c’est...

Le Président (M. Beaumier): M. le député de 
Verdun.

M. Gautrin: M. le Président, je ne veux pas en 
faire une longue bataille. J’ai regardé les autres lois: 
l’Ontario, c’est trois ans maximum; Alberta, c’est trois 
ans avec deux fois qu’on peut renouveler son mandat. 
Cinq ans, c’est quand même long. Est-ce qu’il y a une 
raison particulière pour mettre cinq ans plutôt que trois 
ans, renouvelable une fois? Mais ce n’est pas majeur 
comme débat.

Mme Marois: Non, c’était essentiellement pour 
une question de stabilité, parce que... Effectivement, 
quand on regarde nos lois, on a des lois... enfin, les lois 
concernant les organismes, les institutions, c’est de trois 
à cinq ans, parfois même 10 ans. On le sait. Je pense 
que c’est toujours le cas de la Caisse de dépôt et place­
ment.

M. Gautrin: Et, des fois, à l’infinité, le président 
des élections.

Mme Marois: Ha, ha, ha! À vie.

Une voix: ...

Mme Marois: Effectivement, ma collègue me fait 
remarquer ici, la députée de Terrebonne, que les mem­
bres du conseil sont nommés quand même pour un 
mandat d'au plus cinq ans. Évidemment, ça donne une
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certaine latitude, à ce moment-là. Mais, généralement, il 
reste que, lorsqu’on met «au plus cinq ans», on nomme 
pour cinq ans, à moins de situations tout à fait excep­
tionnelles où ça exige justement qu'on agisse de façon 
exceptionnelle. Mais on pourrait le faire.

M. Gautrin: Est-ce que vous allez limiter le 
renouvellement? Ils peuvent être nommés pour un 
deuxième mandat consécutif, mais pas plus. Vous limi­
tez le renouvellement?

Mme Marois: La possibilité de renouveler leur 
mandat est prévue.

M. Gautrin: Oui, mais de faire un seul renou­
vellement. Il y a des fondations qui font ça.

Mme Marois: Vous savez... enfin...

M. Gautrin: Moi, écoutez, je pose des questions 
par comparaison avec les autres lois, je n’en fais pas une 
bataille majeure.

Mme Marois: C’est ça. Parfois, aussi, ce sont 
des sages que l’université nomme à ces conseils, puis ce 
n’est pas inutile qu’ils puissent y demeurer.

M. Gautrin: Mais, avec l’âge, la sagesse dispa­
raît parfois.

Mme Marois: Mais, parfois, vous savez, ça 
s’approfondit. La sagesse, avec l’âge, parfois ça s’ap­
profondit. Ha, ha, ha!

Alors, moi, je pense que l’article est bien ba­
lancé quand même et je pense qu’on peut l’adopter 
comme tel.

M. Gautrin: Adopté, alors.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, nous 
en sommes à l’article 7. Est-ce que vous lisez l’article 
avant, comme il se doit? Oui.

Mme Marois: Oui, bien sûr. «7. Toute vacance 
au sein du conseil est comblée par le gouvernement pour 
la durée non écoulée du mandat qui a pris fin; le nou­
veau membre doit être choisi parmi une liste d’au moins 
trois candidats dressée par l’établissement.»

Je pense que c’est raisonnable que l’on agisse
ainsi.

La Présidente (Mme Blackbum): Commentai­
res, M. le député de Verdun.
• (10 h 30) •

M. Gautrin: Moi, je vais être d’accord avec 
l’article, mais je vous signale le problème parce que 
vous n’êtes plus sur le même équilibre que vous aviez 
fait. Autrement dit, si la personne qui démissionne fait 
partie des trois suggérées par l’établissement, elle

devrait faire partie de la liste suggérée par l’établisse­
ment. Mais, si elle fait partie des gens qui n’ont pas été 
suggérés par l’établissement, vous devriez vous garder 
cette latitude. Je vous le soumets. Mais, si vous...

Mme Marois: Maintenant, il faut bien voir ce­
pendant qu’il y a une réserve qui est faite d’entrée de 
jeu dans l’article, parce qu’on dit: «Toute vacance au 
sein du conseil est comblée par le gouvernement pour la 
durée non écoulée du mandat qui a pris fin». Alors 
donc, c’est seulement pour la durée non écoulée, vous 
voyez bien.

M. Gautrin: Ah non! Ça, j ’ai compris. Mais 
vous dites que vous...

Mme Marois: Oui.

M. Gautrin: La rédaction même de l’article — et 
je comprends que c’est mineur, là — ne respecte pas 
l’équilibre que vous aviez...

Mme Marois: L’équilibre. Vous avez raison, oui.

M. Gautrin: ...fait. Alors, là, je ne sais pas si 
vous souhaitez le respecter ou pas. Mais ce n’est pas...

Mme Marois: Bien, je pense que, comme c’est 
une mesure vraiment temporaire — et c’est bien inscrit 
dans la première phrase de l’article — évidemment, à ce 
moment-là, dès que les mandats prennent fin, on doit 
revenir à l’équilibre.

M. Gautrin: Oui, oui. Ça, j ’ai compris, mais...

Mme Marois: On se comprend.

M. Gautrin: ...je vous signale simplement...

Mme Marois: Oui. Ça va.

M. Gautrin: Vous auriez pu avoir une rédac­
tion...

Mme Marois: Autre.

M. Gautrin: ...si vous souhaitez l’avoir, qui 
soit... Mais je ne ferai pas moi-même d’amendement.

Mme Marois: D’accord.

M. Gautrin: Mais c’est comme vous voulez.

Mme Marois: Alors, je pense qu’on peut vivre 
avec cet article-là tel quel.

La Présidente (Mme Blackburn): Bien, vous me 
permettez de peut-être faire une suggestion? C’est-à-dire 
que, vu que c’est une légère modification, ça peut être
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utile, et qu’on le fasse simplement... et qu’on revienne 
sur l’article...

Mme Marais: Oui.

La Présidente (Mme Blackburn): ...après avoir 
passé les autres articles?

M. Gautrin: C’est comme vous voulez. Moi, je 
suis prêt à l’adopter tel quel. C’est comme...

Mme Marais: Peut être choisi. Bien, à ce 
moment-là, ce n’est pas compliqué, on a juste... Je ne 
me permettrai pas de faire moi-même les papillons, mais 
je vais...

La Présidente (Mme Blackburn): Non. C’est 
ça.

Mme Marais: Non, non, ne vous inquiétez pas, 
Mme la Présidente. Mais ce qui serait très facile, et 
j ’imagine que nos gens peuvent regarder ça comme ça... 
Je ne veux pas, moi non plus...

M. Gautrin: Bien, écoutez...

Mme Marais: Je ne ferai pas de longue discus­
sion sur ça. Ce qu’on pourrait dire simplement, c’est: 
Toute vacance au sein du conseil est comblée par le 
gouvernement pour la durée non écoulée du mandat qui 
a pris fin, et cette nomination se fait en vertu de l'article 
5 du présent projet de loi, à ce moment-là, selon que la 
personne a été nommée par la fondation ou parmi une 
liste fournie par la fondation. Alors, trouvez-moi un 
petit amendement qui va aller dans ce sens-là.

M. Gautrin: C’est comme vous voulez. Dans ce 
cadre-là, moi, je n’ai pas d’objection, mais... C'est 
mineur, mais ce n’est pas...

Mme Marais: Alors, selon l’équilibre qui avait 
été établi, on va nous trouver le papillon, là.

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, et nous 
reviendrons à l’article 7.

Mme Marais: C'est ça.

M. Gautrin: Simplement pour... C’est une 
forme de protection.

Mme Marais: Oui, je suis à l’aise avec ça aussi.

La Présidente (Mme Blackburn): L’article 8.

Mme Marais: «8. Les membres du conseil 
d’administration ne sont pas rémunérés, sauf dans les 
cas et aux conditions que peut déterminer le gouverne­
ment. Ils ont cependant droit au remboursement des

dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux 
conditions que détermine le gouvernement.»

Je pense que cet article en soi est explicite. On 
n’a pas besoin de dire plus longuement...

La Présidente (Mme Blackburn): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Madame, simplement — et ma 
question, si on me répond non, je ferai un amende­
ment — le sens de «déterminé par le gouvernement», est- 
ce que ça veut dire déterminé... Par quel moyen, par le 
gouvernement? J'aurais amendé en mettant «par décret», 
de manière que ce soit publié dans la Gazette officielle.

Il faut bien le comprendre, parce que ce dont on 
parle ici, c’est de la possibilité de rémunérer un adminis­
trateur de la fondation, et je crois que ça doit être ça, 
qu’on puisse laisser cette possibilité au gouvernement de 
rémunérer un administrateur. Je ne vois pas du tout... Et 
je crois que, si on le fait, ça devrait pouvoir être du 
domaine public. Je souhaiterais qu’on amende en ajou­
tant «que peut déterminer par décret le gouvernement», à 
moins qu’il n’y ait une raison particulière pour ne pas...

La Présidente (Mme Blackburn): Mme la minis­
tre.

Mme Marais: Merci. Comme ce sont des biens 
du domaine public, ça va de soi, me dit-on, qu’on devra 
publier par voie de décret ce que ça signifiera pour ces 
administrateurs.

M. Gautrin: Pourquoi on ne le mettrait pas, 
simplement pour la lecture? Parce que je me permets de 
vous dire que vous l'avez déjà dit dans le premier arti­
cle, où vous avez dit que vous utilisiez la voie du dé­
cret...

Mme Marais: C’est ça.

M. Gautrin: ...pour ça. Ça ne serait peut-être 
pas mauvais de le rajouter ici.

Mme Marais: On va le vérifier. Je n’ai aucun 
problème, moi, à le mettre, si...

M. Gautrin: Simplement pour la lecture.

Mme Marais: Parfois, c’est que... Vous savez 
— là je ne veux pas, comme je dis, devenir celle qui 
rédige les lois d'une façon stricte, au sens strict du 
terme — on essaie d’éviter les redondances dans nos 
lois — on a suffisamment siégé ensemble ici pour 
savoir ça — on dit: Une fois que c’est prévu dans nos 
lois générales, on n’a pas nécessairement à repren­
dre... Et, comme cette notion-là est dans la notion 
même du domaine public, puisque c’est un mandataire 
du gouvernement, évidemment tous les gestes que l'on 
pose à son endroit se posent dans le respect des règles
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gouvernementales, et on doit publier ces informations 
dans la Gazette, lorsqu’il y a des rémunérations qui 
sont allouées aux membres de conseils d’administration 
ou d’organismes ou d’institutions.
•  (10 h 40) •

La Présidente (Mme Blackburn): Si vous per­
mettez, c’est en vertu de la Loi sur l’administration 
publique, qui fait cette obligation au gouvernement au 
moment où il y a rémunération. Est-ce que ça vous 
convient? M. le député de Verdun.

M. Gau tri n: Alors, s’il est clair de part et d’au­
tre que c’est en fonction de la Loi sur l’administration 
publique...

Mme Marois: Vous êtes confortable avec ça. Ça 
va?

M. Gautrin: ...je n’ai aucune objection à le 
laisser tel quel.

Mme Marois: Parfait.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, l’arti­
cle 8 est-il adopté?

Mme Marois: Adopté.

M. Gautrin: Adopté. Mme la Présidente...

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, M. le 
député de Verdun.

M. Gautrin: ...avant l’article 9, j ’aurais une 
suggestion de réinsérer un nouvel article. C’est un débat 
qu'on a déjà abordé dans les remarques préliminaires de 
part et d’autre, qui touche la responsabilité des adminis­
trateurs.

La Présidente (Mme Blackburn): Vous avez 
votre proposition d ’amendement, M. le député?

M. Gautrin: Je n’avais pas mis de numéro parce 
que... l’ajout d’un nouvel article... Je le dépose, Mme la 
Présidente, pour savoir s'il serait recevable. Ce serait 
l’ajout d’un nouvel article qui dirait: «Les administra­
teurs ne peuvent être tenus personnellement responsables 
des actes accomplis ou omis de bonne foi et sans négli­
gence ou manquement dans l’exercice de leurs fonc­
tions.» C’est un article qui est courant. C’est un article 
sur la responsabilité des administrateurs, qu’on retrouve 
en général dans un certain nombre de lois pour éviter 
que les administrateurs de ces fondations, lorsqu’ils 
travaillent — quand même, c’est des gens qui sont béné­
voles, ils travaillent de bonne foi — ils puissent être 
poursuivis pour les gestes qu’ils font de bonne foi. Je 
pense que c’est important qu'on le mette ici, dans le 
projet de loi, si vous le considérez comme recevable, 
Mme la Présidente.

La Présidente (Mme Blackburn): L'amendement 
est recevable. Je vais entendre Mme la ministre.

Mme Marois: Merci, Mme la Présidente. 
Comme on avait déjà commenté dans les notes, évidem­
ment, on était d’accord avec ce que propose le député de 
Verdun. Il y a donc un amendement qui est prêt, rédigé 
déjà. Je vais le lire; il pourrait s’inscrire immédiatement, 
si on est d’accord. Est-ce qu’on peut le passer à nos 
collègues?

M. Gautrin: Alors, vous aviez...

Mme Marois: C’est pas mal, quand même. C’est 
pas mal.

M. Gautrin: Moi, je ne comprends pas, parce 
que le nôtre, ici, qu’on a fait, il est tiré des autres lois. 
C’est dans le Verbatim des...

Mme Marois: Je pense que ça va se ressembler 
pas mal.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, M. le 
député de Verdun, voulez-vous lire votre proposition 
d’amendement?

M. Gautrin: Le mien, c’était: «Les administra­
teurs ne peuvent être tenus personnellement responsables 
des actes accomplis ou omis de bonne foi et sans négli­
gence ou manquement dans l’exercice de leurs fonc­
tions.»

La Présidente (Mme Blackburn): Mme la minis­
tre.

Mme Marois: En contrepartie, l’amendement que 
nous avions préparé se lirait comme suit: «Aucun mem­
bre du conseil d’administration, aucun dirigeant et aucun 
autre membre du personnel d’une fondation ne peut être 
poursuivi en justice pour un acte accompli de bonne foi 
dans l’exercice de ses fonctions.» C’est généralement ce 
que l’on met aux lois. Me Emond me souligne ici que 
c’est un libellé qu’on retrouve dans de nombreuses 
autres lois.

M. Gautrin: Le mien aussi.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, comme 
nous avons...

Mme Marois: Oui. Ha, ha, ha! Mais, comme il 
est déjà écrit et s’il vous convient dans son esprit...

La Présidente (Mme Blackburn): Mme la minis­
tre, si vous permettez. Comme on a reçu un premier 
amendement, vous déposez le vôtre, il faudra disposer 
du premier amendement. C’est une façon un peu rigou­
reuse...
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M. Gautrin: Mme la Présidente, je vais me 
permettre de soumettre la différence qu’il y a entre les 
deux.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, Mme 
la ministre, vous pouvez distribuer votre... S’il vous 
plaît...

M. Gautrin: Là on est réellement à un niveau 
très, très, très technique. Est-ce que l’omission est un 
acte? Je ne suis pas... Je n’ai pas la formation de juriste, 
mais il me semblerait, comme scientifique, qu’agir est 
un acte. L’omission n’est pas un acte, mais c’est quelque 
chose pour lequel vous pouvez être poursuivi si vous 
avez omis de faire quelque chose de bonne foi. Donc, il 
faudrait le couvrir. Si vous me dites, monsieur... notre 
juriste, ici... Vous êtes juriste ici... Est-ce qu’il y a des 
juristes parmi vous?

Mme Marois: Dieu nous en préserve! Je ne dis 
pas ça pour notre conseiller, ici.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Gautrin: Disons que la question, Mme la 
Présidente, c’est clair qu’on veut couvrir la même idée, 
et on essaie de la couvrir le mieux possible dans la 
rédaction.

La Présidente (Mme Blackburn): Ce qu’on 
retient, c’est que, sur le fond, il y a unanimité. C’est sur 
la formulation que je voudrais vous entendre.

Mme Marois: Voilà. Je vous fais une petite 
proposition, Mme la Présidente. D’abord, nous avions 
prévu cet amendement plutôt à 11.1, puisqu’on revenait 
sur les membres du personnel qui sont nommés et rému­
nérés selon le plan d’effectifs. On faisait un article 11.1 
plutôt que d’aller le mettre à 9. Ce que je suggère, c’est 
peut-être qu’on demande à nos juristes de regarder 
l’amendement qui est soumis par le député de Verdun, 
l’amendement que j ’avais, pour voir s’il est utile et 
nécessaire de retenir «ou omis de bonne foi». On l’intro­
duirait dans notre amendement et on le reprendrait à 
11.1. Je pense que ça va...

M. Gautrin: Aucun problème. On suspendrait 
donc l’étude des deux amendements. Aucun problème.

Mme Marois: Voilà, et nos juristes regardent 
ça.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, 
consentement de M. le député de Verdun. On reporte 
l’examen de cette proposition d’amendement et on y 
reviendra à 11.1.

M. Gautrin: On verra à 11.1, sur ce point.

Mme Marois: Voilà.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, l’article 
9. Mme la ministre, vous nous en faites lecture?

Mme Marois: Oui. «Le président...» Non. On ne 
vient pas de faire 9? Ah non! C’est parce que vous 
vouliez l’ajouter. D’accord. O.K. Ça va, ça va, ça va.

M. Gautrin: C’est-à-dire que, moi, je voulais 
l’ajouter en 8.1, et on le ramène à 11.1.

Mme Marois: Moi, je préfère 11.1. Pas de pro­
blème. O.K.

M. Gautrin: Il n’y aura pas de chicane à savoir 
si c’est...

Mme Marois: Donc, c’est parce qu’on n’avait 
pas besoin de suspendre, ici. C’est ça.

M. Gautrin: Parfait. Mais on suspend l’étude de 
l’amendement que j ’ai déposé.

Mme Marois: Oui, c’est ça.

M. Gautrin: Et, compte tenu de l’annonce que 
vous avez faite d’un autre amendement, il y a rédaction 
qu’on verra à 11.1.

Mme Marois: On se comprend bien.

La Présidente (Mme Blackburn): L’article 9.

Mme Marois: «9. Le président est responsable de 
la gestion de la fondation. Il exerce en outre les fonc­
tions que lui délègue le conseil d'administration.

«En cas d’absence ou d’empêchement du 
président, ses fonctions sont provisoirement exercées par 
un membre du conseil d’administration désigné par le 
gouvernement.»

Cet article établit donc le rôle du président qui a 
la responsabilité de gérer la fondation universitaire. On 
peut lui déléguer d’autres fonctions et, évidemment, en 
cas d’absence... Moi, je pense que l’article en lui-même, 
là...

M. Gautrin: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): Adopté. L’ar­
ticle 9 est adopté. L’article 10.

Mme Marois: «10. Le quorum aux séances du 
conseil est de la majorité de ses membres.

«Les décisions du conseil sont prises à la majorité 
des membres présents.

«En cas de partage, le président a voix prépondé­
rante.» Ça va?
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La Présidente (Mme Blackbum): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Simplement une question: Est-ce 
que le président doit faire partie du quorum? Il y a 
des lois qui précisent que le président fait partie du 
quorum, ou la personne que le gouvernement nomme 
pour le remplacer. Je vous soumets ça. Vous compre­
nez bien qu’à l’article 9 vous précisez l’importance du 
rôle du président. À l’article 10, vous ne le précisez 
pas, mais certaines lois précisent que, pour qu’il y 
ait quorum, il faut que le président ou la personne 
qui est nommée pour le remplacer soit présente, 
compte tenu des responsabilités qu'elle a. Je pose la 
question.

Mme Marois: Oui. C’est pertinent.

La Présidente (Mme B lackburn): La 
deuxième...

Mme Marois: Allez donc, M. Emond, s’il vous
plaît.

M. Emond (Jean): Effectivement, dans certains 
cas, on prévoit que le président doit faire partie du 
quorum. Cependant, compte tenu du faible nombre de 
membres ici, parce qu’on pourrait avoir des conseils 
d’administration de trois, à ce moment-là ça aurait...

M. Gautrin: Non, mais... Vous me permettez, 
Mme la Présidente, d’intervenir?

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, M. le 
député de Verdun.

M. Gautrin: Je sais que, dans 99,9 % des cas, 
tout ce qu’on écrit dans ces cas-là, ça ne sera pas utilisé 
parce que les choses, ça marche bien. Mais imaginons 
un moment que vous ayez donné une responsabilité 
importante au président. Si je lis l’article 10 tel qu’il est: 
«Le quorum aux séances du conseil est de la majorité de 
ses membres», alors je pourrais prendre, par exemple, 
un conseil d’administration de trois personnes où deux 
personnes se réunissent en l’absence du président, consi­
dèrent qu’elles ont quorum et peuvent prendre des déci­
sions. C’est le point que je pourrais voir comme difficul­
té. Je sais bien que vous allez me dire que, dans 99,9 % 
des cas, ça n’existera pas, là, mais il serait peut-être bon 
de le prévoir sur le plan, à l’intérieur de... Vous voyez 
la question que je...

La Présidente (Mme Blackburn): Monsieur... 
La députée...

Mme Marois: Oui, je vois bien. Par contre, je 
vous dirai... Bon. On voit bien dans l’équilibre des 
nominations au sein du conseil... Là, on va revenir à 
notre petit exercice mathématique.

M. Gautrin: Il n’y a pas de problème.

Mme Marois: On voit bien dans l’équilibre que, 
dans le fond, quatre membres sont formellement nom­
més par le gouvernement, n’est-ce pas, puisque trois 
sont choisis parmi une liste... Puisqu’on dit qu’on peut 
aller à sept, imaginons, là, à sept. Donc, trois sont 
choisis parmi une liste fournie par la fondation, les trois 
autres sont nommés par le gouvernement, et le 
président, ce qui donne, dans le fond, un équilibre 
quatre-trois. Donc, comme le quorum...

M. Gautrin: Non, non. Ça donne trois, trois et 
un.

Mme Marois: Un. Voilà.

M. Gautrin: Et un, le gouvernement le nomme.

Mme Marois: Voilà. Mais ce qu’il faut bien voir, 
c’est que... Oui, mais attention, là!

M. Gautrin: Le président est nommé par le 
gouvernement, si j ’ai bien compris.

Mme Marois: Oui, c’est ça. Un président puis au 
moins trois membres doivent être choisis parmi une liste 
d’au moins six candidats dressée par l’établissement. 
Bon.

M. Gautrin: Oui, c'est ça.

Mme Marois: Évidemment, c’est parce que, moi, 
je prenais à sept membres. À sept membres, si trois sont 
nommés parmi la liste fournie...

M. Gautrin: C'est ça.

Mme Marois: ...d ’où viennent les trois autres?

M. Gautrin: Les trois autres sont nommés par le 
gouvernement...

Mme Marois: Voilà. Ils sont nommés par le 
gouvernement...

M. Gautrin: ...et le président.

Mme Marois: ...et le président aussi.

M. Gautrin: Oui.

Mme Marois: Alors, comme on peut siéger à la 
majorité, c’est-à-dire que le quorum est composé de la 
majorité des membres, de toute façon il faudra que, 
parmi les membres présents, il y ait quelqu’un de 
nommé par le gouvernement. Mais c’est un fait, cepen­
dant, que ça ne résout pas le problème de l’absence ou 
de la présence du président.
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M. Gautrin: C’est ce que je suggérais... Mais 
enfin, je vous le suggère. Je vous le suggère.

La Présidente (Mme Blackburn): En faites- 
vous une proposition d’amendement, M. le député de 
Verdun?

M. Gautrin: Écoutez, vous nous permettez 
d’échanger encore, Mme la Présidente, avant de faire 
une proposition formelle d’amendement?

J’y vois un avantage, si vous me permettez, 
compte tenu de l’article 9, c’est-à-dire: «Le président est 
responsable de la gestion de la fondation.* Compte tenu 
de l’article 9, j ’ai l’impression qu’il est important qu’au 
conseil d’administration le président soit présent. Pas 
pour faire des amendements pour le plaisir de faire des 
amendements, j ’aurais tendance, moi, à demander, si on 
était d’accord pour suspendre l’article 10, peut-être au 
contentieux du ministère de rédiger un amendement qui 
dirait que le quorum, aux séances du conseil, est de la 
majorité de ses membres et doit comporter le président 
ou son représentant.

Mais je voudrais m’assurer... Avant de rédiger 
des articles, comme ça, sur le bout des coins de table, 
j ’aimerais que ce soit revu par quelqu'un du contentieux, 
parce que ça ne s’écrit pas comme ça. Mais je vous le 
suggère, si...

Mme Marois: Oui, d’accord. Moi, je vais vous 
dire, j ’ai un petit peu de réticences. Plus je regarde ça... 
Je vais l’exprimer. Dans le fond, c’est qu’on rompt... 
C’est sûr qu’il est nommé par le gouvernement, mais il 
reste que, nommément, on oblige, par la loi, à ce qu’il 
soit présent à toutes les décisions, on rompt une forme 
d’équilibre, quand même, à travers les membres qui sont 
là, de un. Et, deux, à l’article 9 que nous avons adopté, 
on dit: «En cas d’absence ou d ’empêchement du 
président — on prévoit quand même cela — ses fonc­
tions sont provisoirement exercées — et voilà, je savais 
qu’il y avait une logique dans ma démonstration de tout 
à l’heure et qu’elle était appuyée sur quelque chose qui 
était dans ma loi — par un membre du conseil d’admi­
nistration désigné par le gouvernement.»

Alors, on prévoit donc que, si le président, qui 
est nommément désigné par le gouvernement, ne peut 
être là, il faudra que la personne qui préside le conseil 
en l’absence du président soit l’un des autres membres 
nommés par le gouvernement. Et je pense que ça vient 
suffisamment encadrer, à mon point de vue, l’exercice 
de la responsabilité de la présidence.

La Présidente (Mme Blackburn): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Mme la ministre, je crois que 
vous vous trompez. Si vous me permettez, avec tout le 
respect que je vous dois. L’article 9 couvre un empê­
chement de fonction du président. L’hypothèse qu’on 
analyse, dans l’article 10, actuellement, ce serait un cas

de dissension entre le conseil d’administration et le 
président qui n’est pas en empêchement de fonctionner, 
et qui se réunissent sans la présence du président, le 
président restant toujours en... C’est ça, le point qui 
m’inquiète, voyez-vous? Et ça ne nécessite pas, évi­
demment... Le président reste possiblement, mais il 
n’est pas physiquement présent au moment de la déci­
sion.

C'est ça, l’inquiétude que j ’ai et à laquelle vous 
ne répondez pas par l’article 9, je crois, si vous me 
permettez.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, le 
député de Verdun faisait une suggestion qu'on suspende 
et qu’on examine ce que pourraient être les conséquen­
ces d’une absence. Oui.

M. Gautrin: Est-ce qu’on peut suspendre l’article 
10, quitte à...

La Présidente (Mme Blackburn): Suspendre 
l’article 10? Mme la ministre.

Mme Marois: Moi, je veux bien. Oui. Alors, je 
veux bien le suspendre, mais j ’avoue que j ’ai pas mal de 
réticences et de réserves à ce qui m’est suggéré. Mais je 
n’ai pas d’objection à ce qu'on le suspende puis qu’on 
regarde.

M. Gautrin: Mais, vous, votre argument, si vous 
me permettez, et je reviens sur l'article 9, est basé sur le 
concept d’absence. Mais quel est le sens que vous don­
nez à «absence»?

Mme Marois: Bien, «absence», c’est ne pas être 
là, Ha, ha, ha! C’est ne pas être là.

M. Gautrin: Non, mais attendez. Je me permets 
de... Parce que l’idée de ce deuxième élément de ne pas 
être là, donc, implicitement, vous suivez ce que je dis. 
C’est ça. S’il n’est pas là: en cas d’absence. Donc, vous 
dites qu’il doit toujours être présent à une réunion du 
conseil d’administration.

Mme Marois: C’est ça. Et, dans le fond, on 
prend pour acquis qu’il est, en règle générale, là, mais il 
peut arriver des circonstances où il n’y est pas. Et, dans 
le fond, c’est une latitude que cet article nous donne. 
Elle est d’ailleurs donnée par l’article 9 et non pas par 
l’article 10.

M. Gautrin: Alors, permettez, Mme la Prési­
dente?

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, M. le 
député. Allez-y.

M. Gautrin: Je reste sur la compréhension du 
mot... si vous me permettez, sur le mot «absence».
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Alors, est-ce qu’on peut réfléchir sur le mot «absence»? 
Ça veut dire quoi, à votre sens?
•  (10 h 50) •

Mme Marois: Me Emond, en droit, que veut 
dire une «absence»?

M. Emond (Jean): Oui. Une absence, on 
retrouve... Ce terme-là, on le retrouve dans de nom­
breuses lois. En fait, ce sont les situations où, par exem­
ple, il serait absolument incapable d’agir. On peut pen­
ser à des situations où le président est malade. Par 
exemple...

Une voix: Il a eu un accident.

M. Emond (Jean): Pardon?

Une voix: Il a eu un accident.

M. Emond (Jean): Oui. Ha, ha, ha! En fait, 
c’est ça, c’est carrément des...

M. Gautrin: Donc, c’est des circonstances... 
Mais le...

M. Emond (Jean): Ce n’est pas dans le sens de 
s’absenter, là, ne pas être présent. C’est plus être inca­
pable de...

M. Gautrin: Donc, vous ne couvrez pas l’ob­
jection, à ce moment-là, que j ’ai et à laquelle vous 
pensiez répondre par cela. Autrement dit, advenant le 
cas — qui, je suis d’accord avec vous, risque de ne 
pas se présenter — où le président n’est pas malade et 
pourrait être là mais n’est pas là, comme on dit, 
pourrait être là mais n’est pas là — on se comprend 
bien? — est-ce que le fait qu’il ne soit pas là alors 
qu’il aurait pu être là fait que le quorum du conseil 
d’administration existe? Je vous soumets la question en 
débat, mais ce n’est pas un phénomène d’absence au 
sens où vous sembliez le prendre.

M. Emond (Jean): Si vous permettez, c ’est que, 
dans les cas où il n'assiste pas à la réunion, là il y a 
quand même un équilibre, c’est que les membres ont 
valeur égale et on donne au président une voix prépon­
dérante pour trancher en cas d’égalité. Mais le président, 
lui, n’est responsable que de la gestion au niveau des 
décisions du conseil d’administration. Il est un membre 
parmi d’autres, de sorte que les deux autres membres 
ont toute latitude pour prendre des décisions, engager la 
fondation, si le président décide de ne pas y être. Sinon, 
ça voudrait dire qu’il faut absolument, dans tous les cas, 
se lier avec le président pour être capable de prendre des 
décisions.

M. Gautrin: Moi, j ’aurais préféré... Mais enfin, 
écoutez, si vous n’êtes pas ouverts à ça, je ne vais pas 
passer mon temps à ça. Je pense que vous faites une 
erreur.

Mme Marois: Compte tenu qu’on retient quand 
même, pour l’essentiel, des choses assez fondamentales 
que notre collègue a présentées...

M. Gautrin: Je n’en fais pas...

Mme Marois: ...donc on marque notre ouvertu­
re.

M. Gautrin: ...une bataille plus que ça.

Mme Marois: Parfait.

M. Gautrin: Je le signale au moins pour les 
procès-verbaux.

Mme Marois: D’accord. Ha, ha, ha!

M. Gautrin: Et, éventuellement, si vous avez un 
problème un jour, je vous le rappellerai. Ha, ha, ha!

Mme Marois: Ça, je suis certaine que votre mé­
moire ne flanchera pas. Ha, ha, ha! Alors, on... Ça va.

La Présidente (Mme Blackbum): On ne le sou­
haitera pas. L’article 10 est donc adopté?

Mme Marois: Adopté.

M. Gautrin: Sur division.

Mme Marois: C’est ça.

La Présidente (Mme Blackburn): Sur division. 
L’article 11.

Mme Marois: «11. Les membres du personnel de 
la fondation sont nommés et rémunérés selon le plan 
d’effectifs et les normes et barèmes établis par règlement 
de la fondation.

«Le règlement détermine en outre les avantages 
sociaux et les autres conditions de travail.»

C’est donc la fondation universitaire qui déter­
mine les normes et barèmes de rémunération ainsi que 
leurs avantages sociaux et autres conditions de travail.

La Présidente (Mme Blackburn): M. le...

Mme Marois: Là, évidemment, ce sont les per­
sonnels. On s’entend bien, là, ce ne sont pas les mem­
bres du conseil d'administration.

M. Gautrin: Non, non. Ça, je comprends.

La Présidente (Mme Blackbum): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Alors, moi, je me permettrais de 
vous poser la question: Est-ce que ce type de règlement 
est un règlement de régie interne?
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Mme Marois: Me Emond.

M. Emond (Jean): Non.

Mme Marois: Me Emond, s'il vous plaît.

M. Emond (Jean): La régie interne, on l'a...

M. Gautrin: Je sais, mais c’est justement pour 
ça. C’est en fonction...

Mme Marois: Ah oui! On l’a plus loin, au 16.

M. Gautrin: ...d’un amendement que je vous 
soumettrai à ce moment-là à l’article 16, à savoir: 
Est-ce que c’est un argument... Est-ce qu’il est cou­
vert déjà comme un règlement de régie interne? Sinon, 
si vous me répondez non — et je n’aurai pas de con­
testation du tout sur cet article 11 — j ’amenderai 
l’article 16 en le soumettant aussi au gouvernement. 
Mais ça, je vous expliquerai pourquoi quand je serai 
rendu à l’article 16.

Mme Marois: Si on...

M. Gautrin: Non, non. Mais, si on est 
d’accord, il n’y a pas de problème à ce niveau-là, on y 
reviendra à l'article 16.

Mme Marois: Parce que l'article 16, c'est la 
régie interne, c’est concernant sa régie interne et son 
mode de fonctionnement. Ça ne concerne pas la rémuné­
ration. La rémunération est traitée vraiment ici.

M. Gautrin: Non, non. Mais, autrement dit...

Mme Marois: J ’ai peut-être mal saisi le début de 
votre question.

M. Gautrin: Oui, oui, j ’ai bien compris tout ça. 
Alors, tout ce que je veux: arriver à l’article 16.

Mme Marois: Oui.

M. Gautrin: Une fois que je sais que... Ma 
question, à l’article 11, c'est: Est-ce que c’est un règle­
ment de régie interne? Vous me répondez non.

Mme Marois: Non.

M. Gautrin: Dans ces conditions-là, je vais 
devoir amender l'article 16 pour l'inclure. Je vous expli­
querai pourquoi à ce moment-là...

Mme Marois: On verra à l’article 16.

M. Gautrin: ...à l’article 16...

Mme Marois: Parfait.

M. Gautrin: ...mon argumentation, pourquoi. 
Sinon, si vous m’aviez répondu oui, je n’aurais pas eu 
d’amendement à faire à l'article 16 parce que ça aurait 
été couvert d’une manière implicite dans l’article 16.

Mme Marois: Alors, on adopte l’article 11.

La Présidente (Mme Blackburn): Compte tenu 
de ces explications, l’article 11 est adopté?

Mme Marois: Adopté.

M. Gautrin: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): Est-ce que 
vous êtes prêt à apporter la proposition d’amendement à 
l’article 11.1 ou si on le fait à la fin?

M. Gautrin: Bien, attendez. Ça dépend où ils 
sont rendus.

(Consultation)

Mme Marois: Attendez un petit peu. On va le 
prendre formellement, ça va être plus simple pour tout 
le monde.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, on 
reprend...

Mme Marois: À 11.1.

La Présidente (Mme Blackbum): ...la discus­
sion sur les deux propositions d’amendement qui serait 
introduit après l’article 11, à 11.1.

Mme Marois: Alors, Me Emond va nous expli­
quer...

La Présidente (Mme Blackbum): Me Raymond.

Mme Marois: Emond.

La Présidente (Mme Blackbum): Emond?

Mme Marois: Oui, c’est ça. 11 va nous expliquer 
ce pour quoi on a privilégié l'amendement qu’on a 
déposé et qui va dans le sens, dans l’esprit de ce que le 
député de Verdun propose par le sien, bien sûr, à une 
différence près où nous n’avons pas la notion d’omis de 
bonne foi. Alors, là, je vais demander à Me Emond de 
nous expliquer pourquoi on a privilégié l’amendement 
que nous avons déposé. D’accord?

M. Emond (Jean): Alors, c'est une disposition 
qu’on retrouve dans d’autres lois et qui a déjà fait 
l’objet de décisions par les tribunaux. Dans ces cas-là, 
les tribunaux vont reconnaître que, pour les actes ou 
les gestes posés par les personnes qui bénéficient de



CE-10 page 14 Débats de l'Assemblée nationale 21 novembre 1996

l'immunité, on peut parler de négligence... Je pense que 
ça peut facilement comprendre omission. Tout ce qui est 
relié à l’exercice de leurs fonctions, elles ne seront pas 
responsables. Ce ne sera que dans les cas où il y a 
vraiment mauvaise foi, fraude, où là on sera capable 
d’engager la responsabilité de ces personnes. C’est pour 
ça qu’on avait proposé ce libellé-là, puisqu’on est capa­
ble de s’appuyer sur la jurisprudence pour démontrer 
qu’en agissant de bonne foi dans l’exercice de leurs 
fonctions il y a des choses qu’elles font peut-être... Elles 
commettent une erreur. Ensuite, il y a la question de 
négligence. Donc, les tribunaux vont reconnaître l’im­
munité, ne vont permettre de poursuivre les personnes 
que vraiment dans les cas de mauvaise foi ou de fraude.

M. Gautrin: Autrement dit, si je comprends 
bien, on a le même objectif.

Mme Marois: Oui, tout à fait. On s'entend bien.

M. Gautrin: De part et d’autre, c’est sur la 
rédaction... Mon collègue de D’Arcy-McGee...

La Présidente (Mme Blackburn): D’accord. M. 
le député de D’Arcy-McGee.

M. Bergman: Je suis d’accord qu’un acte, c’est 
un acte positif, mais une omission, ce n’est pas un acte 
positif, et on doit l’inclure, car je ne pense pas que ce 
soit couvert par les mots «actes accomplis». Un acte 
accompli, ça veut dire qu’on a fait quelque chose de 
positif, mais, si on fait une omission, c'est au sens de 
quelque chose qui n’est pas couvert par ces mots.

Mme Marois: Moi, j ’aimerais ça...

La Présidente (Mme Blackburn): Mme la
ministre.

Mme Marois: ...que — peut-être avant qu’on 
statue sur ça, je n’ai pas d’objection à ce qu’on suspende 
encore cet article — on vérifie comme il faut, là... Parce 
que ce que je comprends, c’est que généralement dans 
nos lois cela est suffisant et c’est cela qui est retenu pour 
ce qui est de la responsabilité. Je pense que Me Emond 
a fait la bonne démonstration tout à l'heure, à savoir que 
c’est bien... ça a été prouvé, ça a été défendu, ça a été 
utilisé devant les tribunaux, et ça a permis d’agir confor­
mément à l’esprit et aux objectifs qu’on a quand on 
introduit des articles comme ceux-là dans nos projets de 
loi.

Alors, moi, je n’ai pas la compétence légale, là, 
pour m’assurer que la notion d’omis est comprise ou 
non dans la notion d’accompli. Mais, évidemment, dans 
une interprétation que je ferais comme législateur, ce­
pendant, pour moi, la notion d’omis est dans la notion 
d’accompli au sens de geste que l’on pose de bonne foi. 
Et, si on peut avoir omis un geste posé, c’est couvert, à 
mon point de vue, dans la notion d’accomplissement de

la fonction. L’accomplissement de la fonction ou l’ac­
complissement des gestes comprend aussi l’omission des 
gestes à sa face même, à mon point de vue et quand je 
l’interprète, évidemment, comme législateur.

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, M. le 
député de D’Arcy-McGee.

M. Bergman: Ce n’est pas une interprétation 
juridique, avec grand respect pour Mme la ministre. Je 
pense qu’on doit regarder cette phrase encore une fois, 
car la phrase n’accomplit pas ce que vous désirez ac­
complir.

La Présidente (Mme Blackburn): M. le député 
de Verdun, si vous permettez...
•  (11 heures) •

M. Gautrin: Mme la Présidente, simplement 
pour... Monsieur, sans vouloir refaire un long débat 
pour les juristes qui vont consulter, je vous soumettrai 
que la Législature du Manitoba, dans sa version de la 
Loi sur les fondations universitaires, spécifie bien «des 
actes accomplis ou omis de bonne foi et sans négligence 
ou manquement». Je fais référence à l’article 11 de la loi 
du Manitoba, LM 1993, F-155. Alors, je ne voudrais 
pas faire un long débat. On dit qu’on veut couvrir la 
même chose. Est-ce qu’on pourrait, Mme la Présidente, 
demander au contentieux de poursuivre ses vérifications, 
puis qu’on s’entende sur ce qu’on dit, si on dit la même 
chose?

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, oui, 
Mme la ministre.

Mme Marois: Mme la Présidente, on a évidem­
ment... On s’est inspiré puis on applique déjà un tel 
article. Quand je regarde ici — c’est laquelle, régie? 
c’est la Régie du bâtiment? — la Loi sur le bâtiment, la 
Loi sur les cités et villes: «Un membre du conseil ne 
peut être poursuivi en justice en raison d’un acte officiel 
accompli de bonne foi.» On l’a dans le Code municipal 
du Québec; on l’a dans la Loi sur l’instruction publi­
que — on l’a deux fois dans la Loi sur l’instruction 
publique: une fois sur les conseils, les commissaires et, 
l’autre fois, sur le conseil d’orientation — on l’a dans la 
Loi sur la Société de financement agricole, c’est-à-dire 
que la notion d’accompli de bonne foi est là, mais on 
n’a pas la notion d’omis de bonne foi.

Alors, ce sont quand même des exemples de lois 
assez fondamentales. Quand on pense à la Loi sur l’ins­
truction publique, le code des cités et villes, ce n’est 
quand même pas rien, là. Il y a même une histoire pas 
mal plus longue que certaines autres lois. En ce sens-là, 
moi, je pense qu’on est confortable avec ça, avec l’arti­
cle qui est là et qui nous permet de couvrir des situa­
tions comme celles-là.

La Présidente (Mme Blackburn): M. le député 
de Verdun.
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M. Gautrin: Mais, écoutez, là, je suis un peu 
dans une difficulté. De part et d’autre, on dit: On est 
tout à fait d’accord, et on sait...

Mme Marois: Parce qu’on introduit l’article.

M. Gautrin: On introduit l’article, de part et 
d’autre. Et là il y a des gens qui sont beaucoup plus 
compétents que nous qui nous disent que ça a ce sens et 
d’autres qui nous disent qu’il faudrait le mettre. Il y a 
des exemples d’autres lois qui ne le mettent pas puis des 
lois qui le mettent.

Alors, moi, je suis un peu dans une difficulté 
face à ça. Est-ce que vous avez... Simplement, est-ce 
que vous pourriez vérifier sur... Vous avez une jurispru­
dence quand même dans ce que vous nous dites. Est-ce 
que vous pourriez nous donner des articles de jurispru­
dence qui nous guideraient...

Mme Marois: Où on aurait la notion d’omis.

M. Gautrin: ...où la notion d’acte couvre la 
notion d’omis. Alors, là, on verra sur la jurisprudence 
ce qu’il en est. Parce que, là, pour l’instant, on peut 
bien s’obstiner pendant deux heures...

Mme Marois: C’est ça.

M. Gautrin: ...et on n’avancera pas plus d’un
iota.

La Présidente (Mme Blackburn): Merci, M. le 
député de Verdun. Je vais entendre M. le député de 
D’Arcy-McGee. Ensuite, on va suggérer que vous sor­
tiez la jurisprudence.

Mme Marois: D’accord, on peut regarder la 
jurisprudence. On va prendre quelques minutes, là, mais 
on pourrait revenir peut-être assez rapidement.

La Présidente (Mme Blackburn): D’accord.

Mme Marois: Mon juriste ici me dit que, peut- 
être, on pourrait l’inclure.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, si vous 
permettez, on va entendre quand même M. le député de 
D’Arcy-McGee.

M. Bergman: Dans le quatrième alinéa de votre 
amendement, après les mots «bonne foi», si vous ajoutez 
«ou une omission de bonne foi», vous couvrez le problè­
me.

Mme Marois: On l’a mis. On l’a mis.

M. Bergman: Non, mais, si vous prenez le vô­
tre, dans le quatrième alinéa, ajoutez les mots «ou une

omission de bonne foi dans l’exercice de ses fonctions», 
vous couvrez les objections de M. Gautrin.

La Présidente (Mme Blackburn): D’accord. 
Alors, la suggestion, c’est que le personnel...

Mme Marois: On va reprendre encore un petit 
moment.

La Présidente (Mme Blackburn): ...de la minis­
tre examine la jurisprudence, et nous reviendrons sur 
cette proposition d’amendement. Vous êtes d’accord?

M. Gautrin: Ça va.

La Présidente (Mme Blackburn): Merci. Alors, 
on poursuit?

Mme Marois: Oui. Les pouvoirs.

La Présidente (Mme Blackburn): À l’article 12, 
chapitre 2, les pouvoirs.

M. Gautrin: Allons-y.

Pouvoirs

Mme Marois: «12. Dans la poursuite de sa mis­
sion, la fondation peut recevoir des libéralités, notam­
ment sous forme de donation ou de legs, et agir comme 
administrateur ou fiduciaire des biens qui lui sont 
confiés à l’un ou l’autre de ces titres.»

Bon, évidemment, dans la poursuite de sa mis­
sion, qui est de promouvoir et de soutenir financière­
ment les activités d’enseignement et de recherche de 
l’établissement concerné, on peut recevoir dons et legs. 
On agit alors comme administrateur ou fiduciaire.

La fondation universitaire de même que l’éta­
blissement d'enseignement devront tenir compte des 
conditions ou stipulations — on en avait parlé tout à 
l’heure de toute façon — prévues par le donateur. Le 
Code civil du Québec prévoit toutefois la possibilité de 
saisir les tribunaux advenant qu'une charge devienne 
trop onéreuse ou impossible à réaliser. Le tribunal peut 
alors modifier les dispositions de l’acte constitutif. Est- 
ce que ça va?

M. Gautrin: Attendez un instant, Mme la Prési­
dente.

La Présidente (Mme Blackburn): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: J ’ai un petit problème. Parce que, 
dans la dernière intervention de la ministre, c'est exacte­
ment ce que, moi, j ’allais vouloir déposer comme amen­
dement. Est-ce que vous le déposez comme amendement 
ou quoi?



CE-10 page 16 Débats de l’Assemblée nationale 21 novembre 1996

Mme Marois: Non, je ne le dépose pas comme 
amendement, je donne l’interprétation de ce que signifie 
cet article.

M. Gautrin: Bien, parce que, si vous me per­
mettez, moi, je voulais... Parce que je n’avais pas com­
pris comme ça, puis je reviens donc sur comprendre, 
hein.

Mme Marois: Oui, oui, d’accord.

M. Gautrin: Je voulais donc déposer, Mme la 
Présidente, un amendement qui serait l'ajout de deux 
autres paragraphes qui se liraient suivant et qui couvri­
raient exactement... J ’avais l’impression même que la 
ministre plaidait en fonction de mon amendement qui 
disait: «La fondation utilise les libéralités qu’elle reçoit 
pour réaliser sa mission sous réserve des conditions, 
stipulations ou fiducies auxquelles ces libéralités sont 
données.» Et un troisième paragraphe qui dirait: «Si de 
l’avis du conseil d’administration une telle condition ou 
stipulation est trop onéreuse où devient impossible à 
réaliser, la fondation peut s’adresser à un juge de la 
Cour supérieure afin qu’une telle stipulation ou condi­
tion soit révoquée ou modifiée.»

Alors, je voudrais déposer un amendement, Mme 
la Présidente. Vous voyez s’il est recevable, ensuite on 
aura à débattre. Mais je suis très gêné dans ce débat 
parce que j ’avais l’impression que la ministre plaidait 
sur l’amendement.

Mme Marois: C’est ça. C'est parce que le Code 
civil le prévoit, et à ce moment-là cela s’applique, point.

M. Gautrin: Attendez un instant, excusez-moi.

La Présidente (Mme Blackbum): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Moi, je ne comprends pas, je ne 
trouve pas ça. Alors, ce n’est pas de votre compétence, 
mais... «Dans la poursuite de sa mission — je lis ce qui 
est là-dedans, là...» D’abord, Mme la Présidente, est-ce 
que vous recevez mon amendement?

La Présidente (Mme Blackbum): M. le député, 
l’amendement est recevable.

M. Gautrin: Merci. Alors, peut-être que vous 
pourriez le faire circuler aussi pour que... Il va être... 
Alors, regardez, tel que je le dis, l’amendement: «Dans 
la poursuite de sa mission, la fondation peut — donc, 
c’est réellement au niveau de recevoir — recevoir des 
libéralités, notamment sous forme de donations ou de 
legs, et agir comme administrateur ou fiduciaire des 
biens qui lui sont confiés à l’un ou l’autre de ces titres.»

Donc, ce que vous dites, c’est qu'elle peut rece­
voir des libéralités ou des donations ou des legs et agir 
comme administrateur. Moi, ce que je voulais rajouter,

parce que je n’ai pas l’impression que c’est couvert à ce 
niveau-là, c’est de dire: La fondation utilise — parce 
qu’une fois qu’elle les a reçues, qu’est-ce qu’elle en 
fait? — les libéralités qu’elle reçoit sous réserve des 
conditions des donateurs. Et ce n’est pas évident. Vous, 
vous dites: Elle reçoit des affaires; moi, je dis, en plus: 
Une fois qu'elle les a reçues, elle les reçoit pour les 
utiliser pourquoi? Exemple: Moi, je donne toujours à 
l’Université McGill, je donne toujours, à tous les ans, 
pour la Faculté de musique. Pourquoi la Faculté de 
musique? Parce que je trouve que c’est une bonne facul­
té.

Mme Marois: Il paraît qu’il y en a pas mal au
Québec.

M. Gautrin: Oui, oui, mais je trouve que la 
Faculté de musique est une bonne...

Mme Marois: On me dit ça comme ça, on m’a 
soufflé ça dans l'oreille dernièrement.

M. Gautrin: Non, non, mais, écoutez, on débat­
tra ça dans d’autres forums, si vous voulez, nous avons 
plein de forums et plein de discussions à faire, et nous 
serons là pour... Mais j ’ai l’impression que le donateur 
doit pouvoir s'assurer que son don soit utilisé pour 
l’objectif pour lequel il est donné.

D’autre part, même si vous pensez que c’est 
implicite, ce n’est pas mauvais de dire aussi qu’il y aura 
possibilité de refuser un don parce qu’il y a des condi­
tions qui sont des conditions qui n’ont pas de bon sens.

Alors, c’est ça que je soumets, moi, comme 
amendement. Je n’ai pas l’impression vraiment... à 
moins qu'on me l’explique bien, comment ça se fait que 
c’est couvert dans l’article 12.

La Présidente (Mme Blackbum): Mme la minis­
tre.

Mme Marois: Bon, écoutez...

M. Gautrin: On dit la même chose. Encore là on 
est exactement...

Mme Marois: Oui, oui. Écoutez, j ’ai exactement 
dit ce que le député a présenté comme amendement.

M. Gautrin: Moi, j ’ai été pris... Quand j ’ai 
entendu la fin de la présentation, j ’avais l’impression 
que vous plaidiez pour mon amendement. Je me permets 
de vous dire que, moi, je n’ai pas la même lecture que 
vous. Alors, peut-être que, mon amendement, vous 
l'avez reçu...

La Présidente (Mme Blackbum): L'amendement 
a été distribué.

Mme Marois: Oui, moi, je l’ai reçu.
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M. Gautrin: Ce serait important qu’il soit distri­
bué à tous les membres aussi de la commission.

Mme Marois: Écoutez, effectivement, moi, 
l’interprétation que l’on me donne ici... Parce que n’ou­
bliez pas qu’il y a un article aussi qui suit. À l’article 
13, on dit — vous allez me permettre, Mme la Prési­
dente, d’y aller...

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, Mme la 
ministre.

Mme Marois: ...pour les fins de la démonstra­
tion: «La fondation est tenue de placer les sommes d’ar­
gent qu’elle reçoit conformément aux règles relatives 
aux placements présumés sûrs du Code civil du 
Québec.»

M. Gautrin: Oui, mais ça, ce n’est pas la même
chose.

Mme Marois: Aux règles relatives... Non, c’est
vrai.

M. Gautrin: Ça, ça veut dire que vous devez les 
placer en bon père de famille.

Mme Marois: «Quant aux autres biens reçus, ils 
doivent être administrés conformément aux dispositions 
de son règlement.»

M. Gautrin: Mais, justement...

La Présidente (Mme Blackburn): M. le député 
de Verdun, on entend la ministre. Mme la ministre.
•  (11 h 10) •

Mme Marois: Maintenant, quand je reviens à 
l’explication que je donnais ici, on dit: La fondation 
universitaire de même que l’établissement devront tenir 
compte des conditions ou stipulations prévues par le 
donateur. Et on dit: Le Code civil du Québec — c’est 
vrai que ce n’est pas là — prévoit toutefois la possibilité 
de saisir les tribunaux — ça, c’est autre chose — adve- 
nant qu’une charge devienne trop onéreuse ou impossi­
ble à réaliser. Ça, ça va, on comprend, il peut y avoir 
un don qui est fait, sur lequel il faut avoir à payer des 
redevances qui font que...

M. Gautrin: Mais, moi, je l’ai incluse, mon 
affaire, là-dedans, là.

Mme Marois: ...ce n’est plus un don, c’est un 
gouffre qu’on reçoit.

M. Gautrin: Oui, oui, c’est-à-dire un immeuble 
en décadence.

Mme Marois: Voilà, on comprend tout ça. On 
est tout à fait d’accord. Écoutez, permettez-moi, là... Je

pense que mon juriste n’est pas là. Alors, est-ce qu’on 
peut suspendre cette...

M. Gautrin: Tout à fait. Mais alors on suspend 
l’étude de...

La Présidente (Mme Blackburn): Mme la minis­
tre. ..

Mme Marois: Je n’ai pas d’objection, compte 
tenu qu’on recherche exactement la même chose. S’il 
vaut mieux le dire, on le dira.

M. Gautrin: Moi, j ’étais très difficile parce que 
l’argument de la ministre était plaidé...

Mme Marois: Alors, c’est terminé. Je ne peux 
même plus présenter mon amendement, il a présenté le 
même.

M. Gautrin: Maintenant, vous plaidez mon 
amendement.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, bien, 
l’article 12 est suspendu.

M. Gautrin: Avec l’amendement.

Mme Marois: Oui, avec les amendements qu’on 
reverra.

La Présidente (Mme Blackburn): Avec les 
amendements qui ont été déposés. Nous y reviendrons.

Mme Marois: Alors, on a 11 et 12, là.

La Présidente (Mme Blackburn): L’article 13.

Mme Marois: L’article 13. «13. La fondation est 
tenue de placer les sommes d’argent qu’elle reçoit 
conformément aux règles relatives aux placements présu­
més sûrs du Code civil du Québec.

«Quant aux autres biens reçus, ils doivent être 
administrés conformément aux dispositions de son règle­
ment.»

Cet article vise à assurer la qualité des placements 
effectués par la fondation universitaire. La définition de 
l’expression «présumés sûrs» apparaît sous la forme d’une 
énumération à l’article 1339 du Code civil du Québec. À 
titre d’exemple, sont présumés sûrs: 1° les titres de pro­
priété sur un immeuble; 2° les obligations ou autres titres 
d’emprunt émis ou garantis par le Québec, le Canada ou 
une province canadienne, les États-Unis d’Amérique ou 
l’un des États membres, la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, une municipalité ou 
une commission scolaire au Canada ou une fabrique au 
Québec; 3° toujours à titre d’exemple, les obligations ou 
autres titres d’emprunt garantis par l'engagement pris 
envers un fiduciaire du Québec et du Canada ou d’une
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province canadienne de verser les subventions suffisantes 
pour acquitter les intérêts et le capital à leurs échéances 
respectives. Quant aux biens autres que des sommes 
d’argent, ils doivent être administrés conformément aux 
règlements adoptés par la fondation universitaire.

Je pense que cela définit bien les règles auxquelles, 
on croit, la fondation doit se conformer, particulièrement 
celles qui concernent les placements présumés sûrs.

M. Gautrin: Adopté, Mme la Présidente.

Mme Marois: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): L'article 13 
est adopté?

M. Gautrin: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): Un instant. 
M. le député de D'Arcy-McGee.

M. Gautrin: Excusez-moi.

M. Bergman: Pourquoi est-ce qu’il n’y a pas de 
référence au numéro de l’article dans le Code civil au 
lieu d’employer les mots «investissements sûrs»? Pour­
quoi est-ce que vous ne faites pas référence au numéro 
de l’article dans le Code civil?

Mme Marois: Pourquoi on fait référence au 
Code civil lui-même?

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, ça cou­
vre plus que l’article.

Mme Marois: Alors, là, parce que ça couvre 
plus que l’article.

La Présidente (Mme Blackburn): Est-ce que ça 
va, M. le député?

M. Bergman: O.K.

La Présidente (Mme Blackburn): Bien, merci. 
L’article 13 est adopté.

Mme Marois: Oui.

La Présidente (Mme Blackburn): Adopté. L’ar­
ticle 14.

(Consultation)

Mme Marois: Mme la Présidente, me permettez- 
vous une petite suspension d'une minute et demie?

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, une 
petite suspension de quelques minutes.

(Suspension de la séance à IJ h 13)

(Reprise à I I  h 16)

La Présidente (Mme Blackburn): Nous repre­
nons nos travaux avec l’étude de l'article 14.

Mme Marois: On continue ou...

M. Gautrin: Moi, pour l'instant, tant qu'on n’a 
pas clarifié de mon côté...

Mme Marois: Voulez-vous qu’on clarifie l'autre 
avant? Je n'ai pas de problème.

M. Gautrin: Moi, je dois déposer par concor­
dance un amendement qui est de concordance...

Mme Marois: Bon, alors, allons-y, clarifions les
autres.

M. Gautrin: O.K.

Mme Marois: On va statuer sur l'article 11.1 et 
on va statuer sur 12, Mme la Présidente. Si vous êtes 
d’accord, je vous en fais la proposition.

M. Gautrin: O.K.

Articles en suspens

La Présidente (Mme Blackburn): Bien, Mme la 
ministre. Alors, il y avait, à l’article 11, deux proposi­
tions d ’amendement: une déposée par le député de 
Verdun et une seconde qui allait dans le même sens, 
déposée par la ministre. Alors, j ’entends vos explica­
tions, Mme la ministre.

Mme Marois: Bon, essentiellement, le projet 
d’amendement que j ’ai déposé a été éprouvé, puisqu’il a 
été évidemment cité à maintes reprises, justement, dans 
notre jurisprudence et a permis de procéder lorsqu’il y 
avait eu mauvaise foi et, au contraire, a permis d’éviter 
que des administrateurs ne soient poursuivis lorsqu'ils 
ont accompli des gestes de bonne foi. Et ce qu’on me 
dit, c’est que les interprétations ont tenu en compte le 
fait que des gestes puissent avoir été omis et que la 
notion d’accompli comprend la notion d’omis. Et, si on 
veut, la réserve que j ’ai, donc, à l’introduire, c’est qu’à 
ce moment-là on risque de se mettre un fardeau supplé­
mentaire lorsqu’on a à faire la démonstration, lorsqu’on 
a à faire des poursuites, lorsqu’on a à plaider, parce que 
cela n’a pas été autant éprouvé que l’autre approche qui 
comprend la notion d’omis, à notre point de vue.

Alors, vraiment, je plaide pour que nous adop­
tions mon amendement qui, cependant — je le sais et le 
député de Verdun le sait - -  rejoint l’esprit de l’amen­
dement que notre collègue de Verdun a déposé et qui va 
essentiellement dans le même sens, à un mot près.

La Présidente (Mme Blackburn): Bien. Comme 
j ’ai reçu la proposition d’amendement du député de
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Verdun avant celle de la ministre, est-ce que vous accep­
tez de retirer votre amendement, M. le député?

M. Gautrin: Mme la Présidente, moi, je suis 
prêt à me rallier à la position, tout en étant... à travers 
les transcriptions des débats. Et, au point de vue de la 
jurisprudence, des fois, on revient à ce qu’a été l’inten­
tion du législateur. Qu’il soit clair que l’intention du 
législateur ici, je le répète, et je pense qu’on a consensus 
ici autour de cette salle, c’est que l’omission soit cou­
verte dans ce que nous voulons couvrir absolument à 
l’intérieur.

Alors, le cas échéant, moi, je suis prêt à me ral­
lier, à retirer mon amendement, à me rallier ici à l’écri­
ture même qui a été proposée par le contentieux du 
ministère à la ministre, naturellement à condition qu’on 
couvre, qu’on veuille couvrir l’omission. Parce que, si 
c’était le contraire — et c’est le mien qui a été bat­
tu — on aurait peut-être comme idée qu’on ne voulait 
pas inclure la question d’omission. Il y a toujours cette 
interprétation qu'on pourrait faire.

Donc, je vais le retirer, Mme la Présidente. 
Vous prenez acte actuellement qu’il y a un consensus de 
couvrir la question d’omission et on va accepter la ré­
daction telle qu'elle est actuellement.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, merci, 
M. le député de Verdun. Pour les fins de la retranscrip­
tion des débats, le député de Verdun retire la proposition 
d'amendement qu’il avait initialement déposée, qu’il 
avait voulu introduire après l’article 8 et dont il a ac­
cepté de reporter la discussion pour la placer après 
l’article 11. Alors, cette proposition d’amendement du 
député de Verdun est retirée. Donc, nous mettons aux 
voix la proposition d’amendement de la ministre, qui 
apparaîtrait à l’article 11.1.

M. Gautrin: Adopté.

Mme Marois: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): Elle est adop­
tée. L’article 11, tel qu'amendé, est-il adopté?

Mme Marois: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): Merci. Nous 
revenons donc...

M. Gautrin: Si vous me permettez, Mme la 
Présidente, c’est un nouvel article que nous venons 
d’adopter, qui s’insérera après l’article 11, si j ’ai bien 
compris. Donc, il y aura motion de renumérotation 
qu’on fera à la fin.

La Présidente (Mme Blackburn): Que nous 
ferons après, une fois terminée l’étude de tous les arti­
cles. Alors, l’article 11.1 est adopté?

M. Gautrin: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): Est-ce que 
l’article 11 est adopté?

M. Gautrin: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): Merci.
•  (11 h 20) •

Mme Marois: Alors, l’article 12 maintenant. 
Revenons à ce débat qu’on a eu tout à l’heure. Dans 
l’explication que j ’ai donnée de l’interprétation de l’arti­
cle 12, on rejoignait essentiellement et le contenu et 
l’esprit du projet d'amendement de notre collègue le 
député Verdun.

Je suis allée aussi quelques fois au Bureau des 
lois, ou nos juristes y sont allés, et on nous dit toujours: 
Quand une loi d’application générale est déjà là, n’es­
sayez pas d’en reproduire certaines de ses parties dans 
l’un ou l’autre des articles parce que, souvent, vous en 
limitez la portée. Dans ce sens-là, comme le Code civil 
s’applique, je pense qu’il est préférable de ne pas, juste­
ment, venir à limiter la portée, étant entendu — et le 
député de Verdun le mentionnait lui-même, que nos 
propos aussi pourront être éventuellement, un jour, 
consultés — qu’il est très clair que, dans ce cas-ci, le 
Code civil s’applique, et il prévoit la possibilité de saisir 
les tribunaux et il prévoit les règles qui s’appliquent 
dans les cas comme ceux-là.

La Présidente (Mme Blackburn): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Si vous me permettez, Mme la 
Présidente, et je vais demander conseil à votre juriste. 
De quelle manière vous voyez, dans le Code civil, 
l’obligation — je dis bien l’obligation — compte tenu de 
la rédaction que vous avez faite ici de l’article 12, pour 
la fondation d’utiliser les biens ou les libéralités qui sont 
transmises en fonction des volontés du donateur? C’est à 
quel endroit que vous voyez ça dans le Code civil?

La Présidente (Mme Blackburn): Me Emond.

M. Emond (Jean): C’est les règles des contrats. 
C’est une condition du donateur stipulée dans son 
contrat. Ou bien il le fait dans un testament ou il le fait 
dans un acte de donation, mais c’est sa condition. Alors, 
on ne peut pas accepter la condition et scinder, ensuite 
prendre l’argent et omettre une partie du contrat. Alors, 
ce sont toutes les règles du Code civil relatives à la 
volonté des parties, le respect de la volonté des parties. 
Les dispositions du Code civil viennent préciser que, 
dans certaines situations, à cause d’événements, par 
exemple, ça devient impossible d’y donner suite. Il y a 
une soupape.

M. Gautrin: On s’entend sur ça.
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M. Emond (Jean): Mais, en fait, je dirais que, 
même a contrario, puisqu’on met ces dispositions-là 
pour permettre au tribunal de modifier l’acte constitutif, 
à preuve l’obligation de s’y soumettre... Mais je dirais 
que, par essence, on parle ici de contrat, d'engagement 
des parties, de la volonté des parties qui doit être respec­
tée. Parce que, en fait, le donateur aurait à ce moment- 
là...

M. G audin: Autrement dit, si vous me permet­
tez une question supplémentaire.

La Présidente (Mme Blackbum): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Tout don, parce que les dons, bien 
sûr... Parce que, si je lègue une grosse maison, on va le 
faire par acte notarié, mais vous pouvez faire des plus 
petits dons. Est-ce que tout don est considéré comme un 
contrat implicite s’il est donné à une fondation? C’est 
implicitement un contrat, même s’il n’y a pas un contrat 
notarié explicite?

La Présidente (Mme Blackbum): M. le député 
de D’Arcy-McGee, sur cette question, je vous vois 
opiner de la tête.

M. Bergman: Le don peut se faire de main à
main.

M. Emond (Jean): C’est une question de preuve 
à ce moment-là, évidemment, puisque, s'il y avait...

M. Gautrin: Ça, je comprends bien. Si aucune 
volonté n’est exprimée, il n’y a pas de volonté à respec­
ter. Mais, si une volonté est exprimée seulement par une 
petite coche que vous faites ou un truc comme ça, c’est 
considéré comme...

M. Emond (Jean): Où il n’y a pas de formalis­
me, évidemment, on peut en prévoir, un certain forma­
lisme. C’est là qu’on retrouve toutes ces conditions-là et 
ça devient les éléments du contrat.

M. Gautrin: O.K.

La Présidente (Mme Blackbum): Ça vous 
convient, M. le député de Verdun?

M. Gautrin: Moi, ça me conviendrait dans ces 
conditions-là.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, 
l’amendement...

M. Gautrin: Mais attendez un instant, là. Ça, 
on est à l’article 12. Je n’ai pas terminé, je veux revenir 
à l’article 14.

La Présidente (Mme Blackbum): Oui, mais là, 
si vous permettez, on peut disposer de 12.

M. Gautrin: Je disposerais de 12 actuellement, 
oui.

La Présidente (Mme Blackbum): L’amendement 
est rejeté.

Mme Marois: Et on adopte l’article. L’amen­
dement est retiré, c’est peut-être ça qui est le plus sim­
ple.

M. Gautrin: Je ne rejette pas, je retire mon 
amendement parce que...

La Présidente (Mme Blackbum): Retire son 
amendement.

M. Gautrin: ...l’amendement fait partie... Ce 
n’est pas un débat qu’on a, c’est une rédaction. Je me 
rallie à la position de vos juristes là-dessus.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, l’amen­
dement est retiré. L’article 12 est-il adopté?

M. Gautrin: Adopté.

Mme Marois: Adopté. L’article 13 l’était déjà.

La Présidente (Mme Blackbum): L’article 14. 
Mme la ministre.

Pouvoirs (suite)

Mme Marois: «14. La fondation doit, dans les 60 
jours suivant la fin de son exercice financier, remettre à 
l’établissement d’enseignement les biens reçus au cours 
de cet exercice, ou qu'elle a acquis en remplacement 
d'un bien, et qui ne sont pas nécessaires à l’exercice de 
ses fonctions, ainsi que les fruits et les revenus non 
utilisés provenant des biens reçus.

«Toutefois, l’établissement d’enseignement peut 
renoncer à la remise d’un bien et requérir que ce bien 
soit administré par la fondation, pour la durée que déter­
mine l’établissement.*

La Présidente (Mme Blackbum): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Bien, j ’y reviens toujours, et je vais 
demander implicitement au contentieux du ministère de 
me répondre. L’obligation qu’on a clarifiée à l’article 
12, est-ce qu’elle est transmissible? Sinon, j ’aurai un 
amendement à déposer qui dirait: De plus, l’établisse­
ment d’enseignement universitaire doit se conformer à 
toute stipulation, condition ou fiducie qui peut affecter 
les biens transmis par la fondation. Autrement dit, vous
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transmettez à la fondation, la fondation va transmettre à 
un autre, est-ce que les conditions initiales, c'est impli­
cite ou est-ce que ça a besoin de....

La Présidente (Mme Blackburn): Me Emond.

M. Emond (Jean): Je pense que c'est implicite. 
Ça va de soi, puisque la fondation ne peut pas transmet­
tre plus de droits qu’elle n’en a. Elle ne peut agir qu’à 
l’intérieur des clauses stipulées au contrat, de sorte que 
ça lie aussi la fondation. D’autant plus qu’on comprend 
bien du libellé de la loi qu’elle administre les biens 
pendant un exercice financier, ensuite elle les transfert à 
un établissement d’enseignement, de sorte que lui aussi 
doit respecter les conditions du donateur. On verrait 
mal, par exemple, un tribunal refuser au donateur d’in­
voquer la condition qu’il avait simplement parce que 
l’argent qu’il donnait à une fondation au bénéfice d’un 
établissement d’enseignement a été retransmis par moda­
lité juridique.

M. Gautrin: Si c’est clair, mais peut-être que...

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, M. le 
député de D'Arcy-McGee.

M. Bergman: Est-ce que les biens de l’établisse­
ment d’enseignement font partie du domaine public?

M. Emond (Jean): Non.

M. Bergman: Alors, s’il y a des biens qui sont 
reçus par la fondation et qui ont le caractère des biens 
du domaine public, dans l’article 14 il y a les transferts 
par les fondations à l’établissement d’enseignement, est- 
ce que le caractère du domaine public suit les biens? Si 
oui, est-ce que ce n’est pas une erreur dans l’article? 
Est-ce que le caractère du domaine public doit être 
échappé au moment où le bien est transporté par la 
fondation à l’établissement d’enseignement?

Mme Marois: Oui, mais l’établissement d’ensei­
gnement est soumis au Code civil aussi, hein, il ne peut 
pas le...

M. Emond (Jean): Ça entre dans le patrimoine
de...

M. Bergman: Non, mais, dans l’article 3, 
deuxième paragraphe, vous avez dit que ces biens font 
partie du domaine public?

Mme Marois: Oui.

M. Bergman: Alors, du moment qu’on donne un 
bien, ce caractère reste avec le bien, mais au moment où 
on fait un...

Mme Marois: Le bien de la fondation.

M. Bergman: . ..transfert du bien de la fondation à 
l’établissement, les caractères que vous avez donnés dans 
l’article 3 restent avec le bien. Je pense qu’il y a quelque 
chose qui ne marche pas, car, du moment que l’établisse­
ment d’enseignement a ce bien, ce bien ne doit pas avoir 
le caractère d’un bien qui fait partie du domaine public.

M. Emond (Jean): Non, c’est sûr. À ce moment-
là, ça...

M. Bergman: Alors, je pense que c’est néces­
saire de faire un amendement à l’article 14 disant qu'au 
moment où le bien devient la propriété de l’établisse­
ment d’enseignement il doit perdre son caractère de bien 
du domaine public.

La Présidente (Mme Blackburn): M. Emond.

M. Emond (Jean): Oui, à ce moment-là, l’éta­
blissement d’enseignement étant une entreprise privée, si 
on veut, d’une certaine façon, les biens qu’on lui trans­
met évidemment viennent accroître son patrimoine. 
Qu’on prévoie que les biens sont du domaine public à 
l’article 3, c’est parce que notre fondation est mandataire 
du gouvernement et on prévoit une exception à l’immu­
nité normale de la couronne. C’est la possibilité d’exécu­
ter contre les biens de la fondation, ce qui est déjà ex­
ceptionnel, parce que normalement on ne pourrait pas le 
faire. Mais, à partir du moment où la fondation a exé­
cuté son mandat et a transmis les biens à l’université, ça 
fait partie du patrimoine de l’université.

Pour revenir à l’intervention de tout à l’heure, 
c'est que, évidemment, la condition qui est rattachée à la 
donation, elle va suivre, et on n’a pas besoin de se 
raccrocher à la qualification.

M. Bergman: Vous ne répondez pas à ma ques­
tion encore.

La Présidente (Mme Blackburn): Ce n’est pas la 
question de M. Bergman.

M. Bergman: Ma question est la suivante: Le 
donateur donne un bien à la fondation. Vous dites, à 
l’article 3, paragraphe 2°, que ce bien va avoir un ca­
ractère d’un bien qui fait partie du domaine public. 
Alors, dans l'article 14, vous prenez ce bien et vous le 
donnez à l’université, mais ce bien, à cause du paragra­
phe 2° de l’article 3, a le caractère d’un bien du do­
maine public. Alors, un bien du domaine public, il a 
certaines caractéristiques.

M. Emond (Jean): Qu’il perd...

Mme Marois: Qu’il perd parce qu’il sort du
bien...

M. Emond (Jean): Il était privé au départ, il 
devient du domaine public pendant un an...
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M. Bergman: Où, dans ce projet de loi, est-ce 
que vous dites qu'il perd ses caractéristiques au moment 
où vous faites le transport? On ne peut pas perdre les 
caractéristiques d’un bien du domaine public juste en 
faisant le transport.
•  (11 h 30) •

Mme Marois: Au contraire, je me dis que le 
projet de loi lui-même porte sur le fait que des biens sont 
confiés à une fondation. Ils deviennent publics lorsqu'ils 
sont sous la gestion et la responsabilité de cette fondation 
et, lorsque la fondation s'en départit, bien, ils redevien­
nent dans le domaine du privé. Les biens...

M. Bergman: Je suis d’accord, mais je pense 
que vous devez le dire. Autrement, si vous laissez le 
projet de loi comme il est maintenant, le bien va avoir 
les caractéristiques d’un bien qui fait partie du domaine 
public. Je ne pense pas que c’est implicite ou que c’est 
compris.

Mme Marois: Oui. Bien, regardez à l’article 3, 
on dit: «La fondation universitaire est un mandataire du 
gouvernement.

«Ses biens font partie du domaine public...» Ce 
ne sera plus son bien. Il aura été transféré. Alors donc, 
il ne peut plus être partie du domaine public.

M. Emond (Jean): Et le bien, au départ, était 
du domaine privé. On s’entend? Alors, parce qu’il passe 
à la fondation, qui est mandataire du gouvernement, il 
devient du domaine public, et, ensuite, en le transférant, 
on le sort.

Mme Marois: C’est ça.

M. Emond (Jean): C’est que n’importe quel 
bien, si vous voulez, d’un mandataire qui est remis à un 
individu au secteur privé ne reste pas du domaine pu­
blic. Évidemment, il vient accroître le patrimoine de 
l’organisme.

M. Bergman: J ’accepte votre opinion, mais... 
Vous avez raison.

Une voix: Ha, ha, ha!

La Présidente (Mme Blackbum): Il reste que 
M. Bergman, député de D’Arcy-McGee, la question 
qu’il pose, je pense, est pertinente. Et je voudrais, moi 
aussi, avoir l’explication, si vous permettez. Simplement 
les caractéristiques qui s’attachent à la gestion d’un bien 
public, ces caractéristiques et obligations sont-elles 
transportées du moment où la fondation de bien...

Mme Marois: Non.

La Présidente (Mme Blackburn): Non. Est-ce 
que ça a des conséquences? Ça, c’est la dernière ques­
tion.

M. Emond (Jean): Non. C’est-à-dire qu’à ce 
moment-là ça fait partie, encore une fois, du patrimoine 
de l’université.

Mme Marois: De l’université. C’est ça.

M. Emond (Jean): Le seul lien qu’il y a mainte­
nant, c’est le contrat de la donation comme tel, les 
conditions de la donation, puisque le donateur voulait 
qu’elle serve peut-être, dans certains cas, à une fin 
particulière. Alors, on devra respecter la volonté du 
donateur et...

Mme Marois: C’est ça.

La Présidente (Mme Blackbum): Et les condi­
tions posées à l’université par la fondation elle-même.

M. Emond (Jean): Bien, elle cède tout simple­
ment à la fondation.

Mme Marois: Elle cède, à ce moment-là.

La Présidente (Mme Blackbum): Sans condi­
tion?

M. Emond (Jean): Oui.

Mme Marois: Sans condition, c’est-à-dire... 
Non. Elle cède à la condition qu’elle serve à la mis­
sion...

M. Emond (Jean): C’est ça.

Mme Marois: ...que ses biens servent à la mis­
sion. Parce qu’on ne peut pas céder à n’importe quelle 
condition.

M. Gautrin: Les conditions du donateur sont 
transmissibles, on l’a bien explicité.

Mme Marois: Oui, c’est ça. En fait, il y a deux 
règles qui s’appliquent: d’abord, que cela serve à la 
mission, tel que prescrit par la loi, et, d’autre part, que 
les exigences posées par le donateur soient aussi res­
pectées.

La Présidente (Mme Blackbum): M. le député 
de D’Arcy-McGee, ensuite M. le député de Verdun.

M. Bergman: Est-ce que le donateur peut déro­
ger de l'article 14 en disant que le bien reste avec la 
fondation, nonobstant les termes de l'article 14 qui 
disent que la fondation doit remettre les biens à l’éta­
blissement? Est-ce que le donateur peut demander que 
les biens restent avec la fondation à perpétuité?

La Présidente (Mme Blackbum): Pourriez-vous 
reprendre votre question?
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Mme Marois: Je ne comprends pas la démons­
tration.

M. Bergman: Dans le deuxième paragraphe de 
l'article 14, vous dites que «l’établissement d'enseigne­
ment peut renoncer à la remise d'un bien et requérir que 
ce bien soit administré par la fondation». Est-ce qu'un 
donateur peut exiger les mêmes conditions, que le bien 
ne soit pas transporté à l’établissement mais que le bien 
reste avec la fondation?

Mme Marois: Oui. Ça fait partie du respect du 
contrat. 11 y a un contrat. Le contrat stipule des choses. 
Il peut stipuler que les biens restent à la fondation, mais 
c’est l’usufruit des biens, à ce moment-là. Parce que 
pourquoi on les donnerait à la fondation? Pas pour le 
plaisir de les donner. Alors, c’est l'usufruit ou c’est leur 
utilisation. Mais, si c’était le voeu du donateur, évidem­
ment ça amènerait à cela.

M. Gautrin: ...sont transmis.

Mme Marois: Oui. C’est ça.

La Présidente (Mme Blackburn): On va laisser 
terminer... M. le député de Verdun.

M. Gautrin: J'ai une autre question, Mme la 
Présidente, qui n'est pas sur ce sujet-là.

La Présidente (Mme Blackburn): Non? Alors, 
on va terminer sur cette question. Est-ce que ça vous 
convient?

Une voix: Oui.

La Présidente (Mme Blackburn): Très bien. M. 
le député de Verdun.

M. Gautrin: Le sens du «doit», dans le premier 
alinéa de l'article 14, c'est une obligation dans les 60 
jours. Ça peut se faire avant, bien sûr... 60 jours 
suivant la fin de son exercice financier, mais elle peut 
le faire en tout temps, et il y a l’obligation de le faire 
à 60 jours. Je vous signalerai l’importance de cela, si 
vous n’acceptez pas mon amendement sur la taxation 
municipale. Parce que vous voyez que, tel que la loi 
est rédigée, tant qu'un bien immeuble est possédé par 
la fondation, il est taxé municipalement; lorsqu’il est 
transmis, il cesse d'être soumis à la taxation municipa­
le. Alors, je reviendrai, à moins que vous n’acceptiez 
le... Mais c'est important pour le débat sur la taxation 
municipale.

Mme Marois: Je vous dirai qu'il aura intérêt à 
le sortir rapidement, le bien. Ha, ha, ha! Oui.

M. Gautrin: Exactement, à moins que... Et 
vous me permettrez de dire...

Mme Marois: Mais il peut le faire avant, là. Il 
n'est pas obligé. On doit dans les 60 jours, mais ça veut 
dire...

M. Gautrin: Non, non. Attendez un instant, là. 
L’université peut. Mais là — et je commence déjà le 
débat que je ferai un peu plus tard — vous voyez...

Mme Marois: Moi, je vais...

M. Gautrin: ...implicitement...

Mme Marois: Je vais devoir vous demander, 
Mme la Présidente...

M. Gautrin: Oui, bien sûr.

Mme Marois: ...si vous permettez, est-ce que...

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, Mme la 
ministre.

M. Gautrin: Bien sûr.

Mme Marois: C’est parce que j ’ai une urgence 
de quelques minutes que je dois aller traiter.

M. Gautrin: Mais vous voyez... Bien sûr, on 
peut suspendre.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, si vous 
permettez...

M. Gautrin: Mais vous voyez l'idée qu'il y a 
derrière ça?

Mme Marois: Oui, je comprends bien.

M. Gautrin: C'est que la fondation va probable­
ment avoir des gestionnaires. Une université, ce n’est 
pas fait pour gérer des immeubles.

Mme Marois: Bien non.

M. Gautrin: En principe, c'est fait pour faire 
autre chose, là, théoriquement.

Mme Marois: J'espère qu'en principe elles font 
ce qu’elles doivent faire.

Des voix: Ha, ha, ha!

La Présidente (Mme Blackburn): Qu’en réalité 
elles le font.

Mme Marois: Voilà!

M. Gautrin: Donc, il y aurait peut-être avantage, 
si, par exemple, vous avez des immeubles qui sont
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transmis à la fondation, que la fondation continue à les 
gérer. Mais, si on joue sur le côté de la taxation fonciè­
re, tout l’intérêt, c’est de transférer l’immeuble très 
rapidement à l’université. Alors, c’est pour ça que je 
vous plaidais, tout à l’heure, pour la logique de ça, de 
mon article, pour exclure de la taxation foncière...

Mme Marois: Je vois.

M. Gautrin: ...les biens transmis aux fonda­
tions.

Mme Marois: On pourra reprendre la discus­
sion...

La Présidente (Mme Blackburn): Bien. Alors, 
avant de suspendre...

M. Gautrin: Vous voyez la logique...

La Présidente (Mme Blackburn): ...on adopte 
l’article 14, et on reviendra...

Mme Marois: Oui.

M. Gautrin: Oui.

La Présidente (Mme Blackburn): ...avec vo­
tre. ..

M. Gautrin: L’article 14, tel que...

La Présidente (Mme Blackburn): Tel que
rédigé, est adopté.

M. Gautrin: ...est adopté...

Mme Marois: Oui, c’est ça.

M. Gautrin: ...mais on aura à échanger. Je 
voulais quand même faire mes «previews» sur mes...

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, on 
suspend quelques minutes.

(Suspension de la séance à 11 h 37)

(Reprise à 11 h 45)

La Présidente (Mme Blackburn): Nous repre­
nons nos travaux avec l’examen de l’article...

M. Gautrin: Si vous me permettez une petite 
question sur 14...

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, l’article 
14 a été adopté.

M. Gautrin: Oui, je sais, mais vous permettez 
que je revienne là-dessus, simplement parce qu’on m’a 
dit que j'aurais dû dire...

La Présidente (Mme Blackburn): Il y a consen­
tement. Nous revenons.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Gautrin: Voici. L’établissement d’enseigne­
ment peut renoncer à la remise d’un bien.

Mme Marois: C'est correct, c’est correct. Moi, 
j ’aime ça quand c’est franc comme ça. Je fonctionne 
comme ça. Ça me nuit, parfois.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, nous 
vous écoutons.

M. Gautrin: Alors, si, quand il renonce à la 
remise d’un bien, le bien reste toujours public, il n’y a 
pas de...

Mme Marois: Oui.

M. Gautrin: O.K. C’est bien ce que ça veut dire.

Mme Marois: Tout à fait. Parce que, à ce 
moment-là, dans le fond, l’établissement dit: Moi, je 
n’ai aucun intérêt à recevoir ce bien. Et la fondation doit 
le garder. Elle ne peut pas forcer un établissement à 
prendre un bien. Donc, le bien reste public.

La Présidente (Mme Blackburn): Très bien. 
Merci. Alors, ça répond correctement à votre question. 
L’article 15. Mme la ministre.

Mme Marois: «15. L’établissement peut trans­
mettre à la fondation tout bien qu’il possède afin que ce 
bien soit administré par elle pour la durée que détermine 
l'établissement.»

M. Gautrin: Mme la Présidente...

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, M. le 
député de Verdun.

M. Gautrin: ...là, vous voyez, j ’insiste sur cet 
article qui est un article, je pense, très sage et très 
bon.

Mme Marois: Oui.

M. Gautrin: Mais, vous voyez, à l’heure actuel­
le — je reviendrai donc, à ce moment-là, sur toute la 
question de la fiscalité...

Mme Marois: Municipale.
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M. Gautrin: ...municipale — que, si vous ne 
mettez pas l’article sur la fiscalité municipale tout à 
l’heure, vous rendrez un bien, qui était donc hors des 
champs de taxation municipale... Quand il est transmis à 
la fondation, il va redevenir soumis à la fiscalité munici­
pale. Or, il y a avantage, tel que, moi, je vois ça, qu’il 
y ait des biens que... L’institution doit prendre des biens 
immeubles qu’elle va vouloir faire gérer par la fonda­
tion, qui aura probablement développé une expertise 
dans la gestion de biens immeubles...

Mme Marois: Là, justement, mon point de vue, 
c’est l’inverse. Je vais y revenir.

M. Gautrin: Je vous dis, j ’insiste ici, comme 
préalable aux arguments que je vais avoir tout à l’heure 
pour déposer un amendement pour exclure des champs 
de taxation municipaux...

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, en 
attendant qu’on revienne à cet amendement que vous 
nous déposerez, est-ce que l’article 15 est adopté?

Mme Marois: Adopté.

M. Gautrin: Il est adopté, Mme la Présidente.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, l’arti­
cle 16.

Mme Marois: «16. La fondation peut adopter 
des règlements concernant:

«1° sa régie interne et son mode de fonctionne­
ment;

«2° l’administration des biens qu’elle reçoit.
«Un règlement adopté en vertu du présent article 

est soumis à l’approbation du gouvernement.»

La Présidente (Mme Blackburn): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Mme la Présidente, je reviens donc 
à l’article... On est à l’article 16. Je reviens à mon 
argument qui était lié à l’article 11 tout à l’heure. Je 
pense qu’il serait sage que, pour les employés, les 
conditions générales de travail des gens des fondations 
qui sont du domaine public suivent, en général, les 
paramètres du domaine public.

Alors, je déposerai, dans ce sens-là, Mme la 
Présidente, un amendement qui serait d’ajouter, après 
les termes «présent article*, «et de l’article 11». Si 
l’amendement était recevable, était reçu, si vous me 
permettez, c’est d’ajouter, au dernier paragraphe: «Un 
règlement adopté en vertu du présent article et de 
l'article 11 est soumis à l’approbation du gouverne­
ment.»

La Présidente (Mme Blackbum): L’amende­
ment est recevable.

M. Gautrin: Merci. Je m’explique pour justifier 
la raison...

Mme Marois: Ah oui!

M. Gautrin: ...pourquoi je voudrais avoir cela. 
L’article 11, Mme la Présidente... Et je me suis fait 
préciser, à la lecture de l’article 11, que les conditions 
de travail des employés des fondations étaient par règle­
ment, mais ce n’est pas des règlements de régie interne.

Mme Marois: Oui.

M. Gautrin: C’est-à-dire au moment où vous 
m’avez dit, sur l’article 11: Ce n’est pas un règlement 
de régie interne...

Mme Marois: C’est ça.

M. Gautrin: Donc, parce que ce n’est pas un 
règlement de régie interne, il n’est pas couvert par 
l’application de l’article 16. Je pense néanmoins — et là, 
donc, on rentre sur un débat de fond — que...

Mme Marois: Oui.

M. Gautrin: ...les conditions de travail de gens 
qui vont gérer des biens publics — parce qu’on est 
quand même dans un domaine de gens qui gèrent des 
biens publics — auraient avantage, au minimum, que le 
gouvernement puisse voir quant à... sans qu’il ait un 
pouvoir, disons, d’uniformisation quant aux politiques 
de gestion des personnes sur quelque chose qui est la 
gestion des biens publics. Je respecte tout à fait l’autono­
mie des institutions dans ce cadre-là. Je suis dans la 
gestion des éléments de biens publics.

Madame, vous savez que le gouvernement, des 
fois, a des mesures où on demande des efforts particu­
liers à certaines personnes du secteur public. J ’ai vu ça 
dans le passé.

Mme Marois: Ah oui? Dans un passé récent. Ha,
ha, ha!

M. Gautrin: On pourra peut-être le voir dans un 
futur immédiat. Ha, ha, ha! Alors, je le soumets comme 
amendement et je voudrais savoir la réaction, actuelle­
ment, des...

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, Mme la 
ministre, sur l’amendement.

Mme Marois: Effectivement, c’est qu’à ce 
moment-là on devient, à toutes fins pratiques, les négo­
ciateurs et ceux qui décident des conditions de travail. Et 
je pense qu’on n’a pas intérêt à faire ça.
•  (U  h 50) •

D’abord, au contraire, le gouvernement veut 
responsabiliser les institutions. Ça ne veut pas dire
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cependant qu’il n’y a pas de règles qui ne doivent pas 
être connues et appliquées et respectées surtout dans ce 
sens-là? Par exemple, la nouvelle politique sur les uni­
versités que je voudrais adopter, c’est une politique qui 
devrait nous permettre d’établir un nouveau contrat 
social entre les universités et le gouvernement, en tout 
respect pour sa liberté académique et un certain nombre, 
je pense, de prérogatives qu’elles doivent continuer 
d’avoir, mais en même temps avec des obligations qui 
leur soient posées. D’ailleurs, le député de Verdun va 
être d’accord avec moi parce que lui-même souhaite 
entendre fréquemment et régulièrement les universités à 
cette commission, pour que l’on connaisse les règles qui 
s’appliquent dans les universités, les contrats qui sont 
signés, enfin peu importe, tout ce qui concerne le fonc­
tionnement habituel des universités.

M. Gautriin: Mais, si vous me permettez une 
remarque...

Mme Marois: Si on souhaite ça, c’est parce 
qu’on souhaite évidemment faire ça pas seulement pour 
pouvoir faire des réprimandes — parce que, si on n’a 
pas de pouvoir après, ça donne quoi? — mais plutôt 
pour éventuellement nous donner un cadre nouveau de 
relations avec les universités. Et, en ce sens-là, moi, je 
ne crois pas qu’il y ait pour nous un intérêt à ce que le 
gouvernement se mette à devoir négocier pour tous les 
nouveaux organismes que l’on mettrait en place, cet 
organisme soit-il une fondation avec la responsabilité de 
gérer des biens publics. Nous encadrons bien, je pense, 
la gestion de ces biens publics par la loi que nous adop­
tons ce matin ou que nous adopterons éventuellement et 
que nous étudions ce matin. Et, pour moi, je crois qu’il 
en va de la responsabilisation des institutions aussi et 
que c’est à elles de... Sinon, on va redevenir un gouver­
nement très centralisateur, vous savez. Ça, c’est très 
facile. La responsabilisation et la décentralisation, là, 
c’est le partage des pouvoirs, et je peux vous dire que 
c'est difficile. Et le député de Verdun sait ça.

La Présidente (Mme Blackburn): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Alors, je vais... Je pense qu’on a 
ouvert une petite porte qui sera intéressante dans un 
débat que nous aurons probablement dans d ’autres fo­
rums. Premièrement, je rappellerai que la loi 95, ce 
n’est pas tellement les salaires qui nous intéressent...

Mme Marois: Non. Je sais, je sais.

M. Gautrin: ...mais les indicateurs de perfor­
mance qu’on a particulièrement spécifiés sur ce qui 
touchait les taux de diplomation et les temps de transit à 
l’intérieur des institutions, qui est d’ailleurs une préoc­
cupation que la ministre a fait sienne, je crois, dans la 
déclaration qu’elle a faite cette semaine et...

Mme Marois: Excusez-moi.

M. Gautrin: Les indicateurs pour les universi­
tés...

Mme Marois: Oui, tout à fait, tout à fait.

M. Gautrin: ...qui nous intéressent...

Mme Marois: Ça, c’est l’essentiel.

M. Gautrin: ...c’est les indicateurs de taux de 
diplomation et de temps de transit, qui est une préoccu­
pation...

Mme Marois: Tout à fait, c’est l’essentiel.

M. Gautrin: ...que j ’ai cru partagée par la 
ministre dans la déclaration qu'elle a faite cette 
semaine.

Je reviens sur l’amendement que je proposais, 
Mme la Présidente. Il n’est pas question pour moi de 
négocier, mais seulement de soumettre a posteriori à 
l’approbation. Et, dans la vision — et alors vous avez 
ouvert la porte sur la décentralisation — je crois beau­
coup au fait qu’on décentralise complètement l’action du 
gouvernement, mais avec éventuellement un contrôle a 
posteriori et non a priori. Alors, dans l’amendement tel 
qu’il est rédigé actuellement, il ne s’agit pas de donner 
au gouvernement le pouvoir de faire les négociations, 
mais de soumettre à l'approbation du gouvernement le 
résultat de ces négociations. Je pense que ce serait sage 
de l’inclure actuellement dans le projet de loi — et j ’ai à 
peu près terminé mon exposé sur cette question — mais 
je ne...

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, Mme la 
ministre.

Mme Marois: Bien, écoutez, je comprends bien 
le point de vue du député. Je suis d’accord, d’ailleurs, 
avec son point de vue, sur le fait que, si on veut enten­
dre les universités, par exemple, devant cette commis­
sion et qu’on veut avoir des éléments d’information sur 
ce qu’elles accomplissent comme tâche et ce qu’elles 
assument comme responsabilités, c’est surtout les indica­
teurs de performance que l’on veut voir. Je suis 
d’accord et je pense que nos orientations vont beaucoup 
dans ce sens-là. Bon.

Écoutez, moi, je pense que... Enfin, si on ajoute 
un élément comme celui-là, qu’on le veuille ou non, à 
un moment ou l’autre ça revient dans la cour du gouver­
nement. Moi, ça là, je reste convaincue de ça. Je l’ai 
trop vu passer à différents moments ou différentes repri­
ses. On ne négocie pas les conditions de travail du per­
sonnel, par exemple, d ’Hydro-Québec, n’est-ce pas? 
Mais, même... Et on ne les approuve pas non plus. 
Mais, quelque part, parfois on y est mêlé.
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Alors, cela étant... C’est vrai que ce ne sont pas 
de grosses institutions. Ce sont de petites institutions. 11 
n’y en aura pas nécessairement un très grand nombre. 
Elles sont une dizaine, une quinzaine tout au plus, là, si 
on prend les écoles affiliées ou les institutions affiliées. 
Alors donc, c’est un petit nombre, mais je pense qu’en 
même temps ça va dans le sens de la responsabilisation. 
Il y a quand même des règles qui prévoient qu’on doit 
définir, justement, cela. Alors, on est à quel article? À 
l’article 11, on dit: «Les membres du personnel de la 
fondation sont nommés et rémunérés selon le plan d’ef­
fectifs et les normes et barèmes établis par règlement de 
la fondation.»

Donc, il y a quand même un règlement. C’est 
quand même connu. Évidemment, tout ça l’est, ça va de 
soi. Puis, en plus, ils devront déposer leur rapport finan­
cier — ça inclura cela — devant notre commission. Je 
pense que les mécanismes d’imputabilité et de contrôle 
sont suffisants sans ajouter par-dessus ce que le député 
suggère, en tout respect pour son intention qui est quand 
même très saine, je la comprends.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, juste 
rappeler aux membres de cette commission que ces 
commissions pourront voir leurs activités appréciées par 
notre... les fondations, c’est-à-dire, examinées par notre 
commission.

Mme Marois: Oui.

La Présidente (Mme Blackbum): Et...

M. Gautrin: Pas encore. Il va falloir qu’on 
l’amende.

Mme Marois: Il faut qu’on... Mais on l'amende, 
là.

M. Gautrin: Il va falloir qu’on amende ça.

Mme Marois: On l’amende, on est d’accord.

M. Gautrin: Oui. Et, quand on aura déposé nos 
amendements sur lesquels nous sommes d’accord...

Mme Marois: Mais c’est prévu, là.

La Présidente (Mme Blackbum): En vertu de 
l’article 5...

Mme Marois: C’est prévu à l’article 5.

La Présidente (Mme Blackbum): À l’article 5. 
Du moment...

M. Gautrin: ...

La Présidente (Mme Blackbum): Est-ce que ça

M. Gautrin: Mais vous savez à quel point vous 
appliquez... On est en retard dans l’application de la loi 
198. Ça doit éminemment...

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, l’arti­
cle...

Mme Marois: L’article 16 est adopté.

La Présidente (Mme Blackbum): Est-ce que 
vous retirez votre amendement?

M. Gautrin: Non, Mme la Présidente, je ne 
retire pas mon amendement. Vous pouvez appeler le 
vote.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, l'amen­
dement n’étant pas retiré, je dois...

M. Gautrin: Appeler le vote.

La Présidente (Mme Blackbum): ...appeler le
vote.

Une voix: ...

M. Gautrin: Non, non.

La Présidente (Mme Blackbum): Non. Ceux et 
celles qui sont en faveur de l’amendement déposé...

M. Gautrin: Non, non. Demandez le vote sur 
l ’amendement sans vote nominal.

La Présidente (Mme Blackbum): Sans vote 
nominal?

Mme Marois: Oui, c’est ça. On rejette sur divi­
sion.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, l’amen­
dement...

Mme Marois: C’est ça?

La Présidente (Mme Blackbum): ...est-il 
adopté?

Mme Marois: Rejeté

La Présidente (Mme Blackbum): Rejeté sur 
division.

M. Gautrin: Rejeté sur division.

Mme Marois: O.K.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, l'article 
16, tel que rédigé, est-il adopté?va?
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Mme Marois: Adopté.

M. Gautrin: Sur division.

La Présidente (Mme Blackbum): Adopté sur 
division. L’article 17.

Dispositions financières

Mme Marois: «17. L’exercice financier de la 
fondation se termine le 31 mai de chaque année.»

En fait, cette date coïncide avec la fin de l’année 
financière universitaire, sauf pour l’Université Bishop’s, 
dont la fin de l’année financière est le 30 juin.

C’est essentiellement pour fins de concordance 
avec l’autre institution. Je pense qu’il y a une certaine 
logique, là.

La Présidente (Mme Blackbum): Oui, il y a 
une logique. L’article 17...

M. Gautrin: Oui. Attendez un instant. Oui, il y 
a une logique, mais ce n’est pas l’année financière... On 
nous avait...

Mme Marois: Ce n’est pas l ’année financière du 
gouvernement.

M. Gautrin: La ministre est bien au fait des 
jeux de bascule et de à chaque fois comment on doit 
s’amuser dans les jeux de bascule...

Mme Marois: Heureusement qu’on les a parfois, 
n’est-ce pas?

M. Gautrin: Oui. Ça vous aide des fois. Ha, ha, 
ha!

Mme Marois: Parfois et la plupart du temps.

M. Gautrin: Oui, mais la bascule vous rattrape
après.

Mme Marois: Ah! ça, elle nous rattrape tou­
jours. Nos gestes nous suivent. Ha, ha, ha!

M. Gautrin: Mais, ceci étant dit, y a-t-il une 
raison... Bon, je comprends, la fin de l’année universi­
taire pour l’année financière, mais il y a un côté qui est 
lié aussi avec l’année financière du gouvernement, parce 
que c’est des organismes publics.

Mme Marois: C’est essentiellement, là... Parce 
que, voyez-vous, il y a deux mois de décalage en jan­
vier, février, mars. Alors, nous, l’année financière du 
gouvernement...

M. Gautrin: Non, non. Tout ça, c’est les deux 
mois de bascule quand à chaque fois il faut qu’on recal­
cule quand vous déposez vos...

Mme Marois: C’est ça...

M. Gautrin: ...états.

Mme Marois: ...à 32, 34, 36, 38. Ha, ha, ha!

M. Gautrin: Quand vous déposez vos crédits, il 
faut toujours qu’on recalcule à bascule inverse.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors...

Mme Marois: Alors, moi, écoutez, ça correspond 
à l’exercice financier des universités, exactement. Et je 
pense que c’est cohérent.

La Présidente (Mme Blackbum): L’article 17 
est-il adopté?

Mme Marois: Adopté.

M. Gautrin: Adopté, Mme la Présidente.

La Présidente (Mme Blackbum): Adopté. L’ar­
ticle 18.

Mme Marois: «18. La fondation doit acquitter 
ses dépenses de fonctionnement sur les fruits et les 
revenus des biens qu’elle reçoit.»

La Présidente (Mme Blackbum): L’article 18...

M. Gautrin: Il y a...

Mme Marois: Ça peut être un élément incitatif, 
soit dit en passant, pour resserrer beaucoup la gestion, 
là.

M. Gautrin: Oui, oui. Non, non. Ça, c’est...

Mme Marois: On est d’accord, hein?

M. Gautrin: ...tout à fait... Je n’ai pas de com­
mentaires.

Mme Marois: Parfait. O.K.

La Présidente (Mme Blackbum): Bien. L’article 
18 est adopté?

Mme Marois: Adopté.

La Présidente (Mme Blackbum): Article 19.

Mme Marois: «19. Les comptes de la fondation 
sont vérifiés, pour chaque exercice financier, par des 
vérificateurs externes que nomme le conseil d’adminis­
tration de la fondation. La rémunération des vérificateurs 
est à la charge de la fondation.»

M. Gautrin: Alors là, Mme la Présidente...
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La Présidente (Mme Blackbum): Des commen­
taires, M. le député de Verdun?

M. Gautrin: Là on rentre sur un débat qui est 
un débat... Mme la Présidente, sur un débat qui est un 
débat...

La Présidente (Mme Blackbum): Excusez!
•  (12 heures) •

M. Gautrin: ...important et qui est le rôle du 
Vérificateur général par rapport aux biens publics. Les 
fondations sont des biens publics et, par ce biais-là, à 
mon sens, doivent être soumises à la vérification du 
Vérificateur général du Québec.

À moins qu’on me convainque que ce n’est pas 
le cas, je fais partie de l’école, et cette école-là, elle 
traverse les lignes d’un parti lorsque les partisans des 
deux côtés des formations politiques... que le Vérifica­
teur général doit avoir son mandat étendu. J ’aurais 
tendance à suggérer que les comptes de la fondation 
soient vérifiés, pour chaque exercice financier, par le 
Vérificateur général du Québec, conformément à la Loi 
sur le vérificateur général. Je crois que le Vérificateur 
général le fait à peu près régulièrement. Ça donne aux 
parlementaires — on aura un débat sur l’imputabilité 
plus tard — une possibilité d'avoir une uniformité dans 
les rapports qu’on va avoir.

Donc, moi, j ’aurais tendance à suggérer que 
l’article 19 se lise: «Les comptes de la fondation sont 
vérifiés, pour chaque exercice financier, par le Vérifica­
teur général du Québec, conformément à la Loi sur le 
vérificateur général (L.R.Q., chapitre V-5.01)», qui lui 
donne un mandat général sur tous les biens publics. Je 
vous rappellerai que c'est des biens publics, à l’heure 
actuelle.

Alors, j'aimerais le déposer comme amendement. 
L’amendement serait donc de modifier l’article... une 
rédaction différente de l’article 19 qui aurait pour ef­
fet... Au lieu de dire que les comptes de la fondation 
sont vérifiés, pour chaque exercice, par les vérificateurs 
nommés, ce serait par le Vérificateur général. Donc, ce 
serait une rédaction différente de l’article 19.

La Présidente (Mme Blackburn): Je laisse la 
parole à Mme la ministre.

Mme Marois: Oui, oui. Alors, je pense que, si 
on retenait votre amendement... Je pense qu’il faudrait 
avoir les deux, parce qu’il faut que l’institution nom­
me...

La Présidente (Mme Blackbum): Avant de 
discuter de l’amendement, l’amendement est recevable. 
Alors, on va le distribuer.

Mme Marois: D’accord. Oui.

M. Gautrin: Que l’amendement soit recevable... 
Est-ce qu’on peut, peut-être, suspendre l’étude de

l’article 19? Si je comprends bien, vous voulez avoir les 
deux?

Mme Marois: Écoutez, moi, je vais juste donner 
l’explication. D’accord? C’est important...

La Présidente (Mme Blackbum): Oui, Mme la 
ministre.

Mme Marois: ...qu’on se situe. D’abord, ce qu’il 
faut voir, c’est que la fondation est considérée comme 
une entreprise du gouvernement. Alors, on dit: «Est une 
entreprise du gouvernement, aux fins de la présente 
loi — et ça, c’est la Loi sur le vérificateur géné­
ral — tout organisme, autre que ceux mentionnés aux 
articles 3 et 4, institué par une loi, ou en vertu d’une 
loi, ou par une décision du gouvernement, du Conseil du 
trésor, ou d’un ministre et dont au moins la moitié des 
membres ou administrateurs sont nommés par le gouver­
nement ou un ministre.» Alors, là, c'est plus de la moi­
tié. Donc, ça correspond exactement aux critères d’un 
organisme qui est considéré comme une entreprise du 
gouvernement.

Et, à l’article 23 de la Loi sur le vérificateur 
général, on retrouve le fait que: «Le Vérificateur général 
est le vérificateur des livres et comptes:

«1° du fonds consolidé du revenu;
«2° des organismes publics;
«3° des organismes du gouvernement;
«4° des entreprises du gouvernement.»
Il y a cependant un autre article...

M. Gautrin: L’article 24.

Mme Marois: ...qui est... C’est ça. Voilà. 
Pour être bien au clair, tout le monde ensemble, on 
dit: «Malgré l’article 23 — qui est celui que je viens 
de lire et qui dit «Est une entreprise du gouverne­
ment» — le Vérificateur général n’est pas tenu de 
vérifier les livres et comptes d’un organisme du gou­
vernement ou d’une entreprise du gouvernement lors­
qu’un autre vérificateur est nommé conformément aux 
dispositions de la loi constitutive ou de la loi qui 
régit les activités de l’organisme ou de l’entreprise.» 
Et c’est ce qu’on fait par l’article 19. On nomme 
des vérificateurs externes et qui, donc, pourraient 
soustraire la vérification de celle du Vérificateur 
général.

Moi, je n’ai pas d’objection de principe, pas du 
tout, au fait que ce soit le Vérificateur général, mais je 
me demande si on ne pourrait pas le mettre à la... Je ne 
sais pas si on ne pourrait pas le nuancer, dans le sens... 
Parce qu’il en a beaucoup, le Vérificateur général, et, à 
un moment donné, je me dis...

M. Gautrin: Moi, je vais vous dire...

Mme Marois: Oui, il est peut-être équipé, vous 
allez me dire, mais...
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M. Gautrin: ...pour quelqu’un qui travaille de 
proche avec lui, là, il en a beaucoup, mais... Parce que 
j ’ai consulté... Avant de déposer cet amendement, j ’ai 
appelé le Vérificateur général. Il n’a pas d’objection à 
l’amendement à l’heure actuelle. Au contraire, il trouve 
que ça fait partie de son...

Alors, Mme la Présidente, peut-être qu’on pour­
rait suspendre l’article 19, quitte à ce qu’on... Non? 
Donc...

La Présidente (Mme Blackburn): Alors...

M. Gautrin: La commission termine à quelle
heure?

Mme Marois: On peut le suspendre. On va aller 
aux autres rapidement.

La Présidente (Mme Blackbum): On suspend 
l’article 19, d’autres vérifications.

Mme Marois: D’abord, il nous reste trois arti­
cles, là. Suspendons-le, puis on va le vérifier.

M. Gautrin: Oui, mais attendez un instant. Il y a 
quelques amendements dans les trois articles qui arrivent.

La Présidente (Mme Blackbum): Il y en a un 
qui a été suspendu, l’article 7. Alors, l’article 19 est 
suspendu.

M. Gautrin: Mais vous pourriez peut-être...

Mme Marois: Mais pourquoi... On n’a pas la 
ceinture et les bretelles, de toute façon, avec ce qu’on a 
maintenant déjà, dans le sens où on nomme des vérifica­
teurs externes? Moi, je trouve que c’est toujours intéres­
sant aussi, parce qu’on a un point de vue, là, qui est, je 
dirais, plus traditionnel, plus conventionnel par rapport à 
ce qu’on connaît maintenant. Mais, en même temps, on 
ne s’empêche pas que le Vérificateur y aille, puisqu’il 
est prévu qu’il puisse y aller. J ’imagine que, si la com­
mission disait: Nous souhaitons que le Vérificateur 
vérifie cette année les fondations universitaires suivantes 
ou vérifie les comptes de toutes les fondations suivantes, 
il pourrait le faire. Il partirait même d’outils déjà bâtis 
par les vérificateurs externes. Moi, je trouve que c’est la 
croix... comme je dis... la ceinture et les bretelles, là. 
Mais, écoutez...

La Présidente (Mme Blackbum): M. le député 
de Verdun. Alors, je comprends qu’on ne suspend pas 
l’article 19, on en dispose immédiatement.

Mme Marois: Non, on ne suspend pas 19. On 
va en discuter maintenant.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, les 
échanges portent sur la proposition d’amendement du 
député de Verdun.

M. Gautrin: Sur la proposition d’amendement. 
Alors, à l’heure actuelle, le débat tourne autour de trois 
idées: maintenir un vérificateur externe ou non et, 
deuxièmement... C’est sûr que, dans le libellé du texte, 
puisque c’est un organisme public, le Vérificateur géné­
ral est implicite à l’intérieur. Je vous rappellerai néan­
moins les quelques difficultés que le Vérificateur général 
a parfois pour entrer dans certains établissements qui ont 
leur propre vérificateur, même si c’est dans la loi. Et les 
parlementaires de cette commission qui siègent à la com­
mission du budget et de l’administration s’en rappelle­
ront, que nous avons déjà unanimement, à la commis­
sion du budget et de l’administration, passé des résolu­
tions dans lesquelles on demandait explicitement au 
Vérificateur général d’aller faire des vérifications ou 
d’étendre son champ de juridiction à certaines entrepri­
ses. Alors...

Oui, on me suggère... J ’ai une rédaction. Il y a 
une autre rédaction qui est...

La Présidente (Mme Blackbum): Oui, M. le 
député, oui, oui.

M. Gautrin: Donc, l’Ontario dit... On est au 
stade expérimental.

Mme Marois: Oui, on l’avait, sur l’Ontario.

La Présidente (Mme Blackbum): Oui.

M. Gautrin: L’Ontario dit que le vérificateur 
provincial, qui est l’équivalent de notre... dit: «Le 
conseil d ’administration de chaque fondation nomme un 
ou plusieurs vérificateurs titulaires d’un permis délivré 
en vertu de la Loi sur la comptabilité publique — bon, 
ça, c’est leur loi, évidemment — les autorisant à vérifier 
les comptes et opérations de la fondation.

«2° le vérificateur provincial — qui est l’équi­
valent de notre Vérificateur général — peut également 
vérifier les comptes et opérations d’une fondation.»

Mme Marois: On pourrait l’introduire comme ça.

M. Gautrin: Dans la copie, avec la loi ontarien­
ne, à ce moment-là.

Mme Marois: Oui, je l’ai aussi, la loi ontarienne, 
ici, avec moi.

M. Gautrin: L’article de la loi ontarienne, c’est 
l’article...

Mme Marois: Parce que, dans le fond... Moi, je 
vais vous dire, je tiendrais à ce qu’on les garde, les 
vérificateurs externes. Vous comprenez?

M. Gautrin: Je comprends. Non, non. Je com­
prends votre objectif, à l’heure actuelle, qui est un 
objectif de souplesse. Dans ces fondations, il y a autre 
chose. C’est aussi des gens qui vont gérer, disons, des
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biens immobiliers avec... Un domaine qui n’est pas 
nécessairement une gestion de biens... même si c’est des 
biens publics...

Mme Marois: Oui, oui. C’est ça.

M. Gautrin: ...mais qui est... Peut-être qu’on 
pourrait...

Mme Marois: Mais, si... Moi, je... Oui.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, la 
proposition d’amendement — vous permettez — qui a 
été déposée est retirée...

M. Gautrin: Je la retire pour l'instant, Mme la 
Présidente.

La Présidente (Mme Blackbum): ...et Mme la 
ministre nous propose...

Mme Marois: Oui. Bien, écoutez, non, je pense 
que je ne veux plus. Je veux bien donner la paternité...

La Présidente (Mme Blackbum): Oui? Alors, 
M. le député de Verdun.

Mme Marois: Non. Je vais intervenir, mais je 
suis prête à donner la paternité au député de Verdun. Je 
n'ai aucun problème avec ça.

M. Gautrin: Ah! mais, écoutez, vous savez...

Mme Marois: Mais on pourra partager, dans ce
cas-là.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Gautrin: ...vous savez... Et on partagera les 
enfants. Vous savez, la paternité, souvent...

La Présidente (Mme Blackbum): Et, finale­
ment...

Mme Marois: Le fruit. Ha, ha, ha! Mais on 
pourrait reprendre. Je suis d’accord avec le député de 
Verdun.

M. Gautrin: ...

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, oui.

Mme Marois: On pourrait reprendre, si vous me 
permettez, Mme la Présidente, le libellé de l'article de la 
loi ontarienne qui prévoit que le vérificateur général 
— nous, ce serait notre Vérificateur général, évidem­
ment, et pas provincial, excusez, national — peut égale­
ment vérifier les comptes et opérations d’une fondation.

M. Gautrin: Chère amie, ne lançons pas un
débat.

Des voix: Ha, ha, ha!

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, l’amen­
dement du député de Verdun se lirait...

M. Gautrin: O.K.

Mme Marois: D’accord. Alors, on le travaille, 
puis on revient. D’accord? Le temps que nos législateurs 
l’écrivent correctement.

M. Gautrin: On revient. On suspend et on...

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, on 
suspend, le temps de rédiger l’amendement, l’étude de 
l’article 19.

Mme Marois: Parfait.
•  (12 h 10) •

La Présidente (Mme Blackbum): Donc, l’article
20.

Mme Marois: Ah! C’est là qu’on y est, je pense. 
Ha, ha, ha!

«20. La fondation transmet au ministre et à l’éta­
blissement d’enseignement, dans les quatre mois qui 
suivent la fin de chaque exercice financier, le rapport de 
vérification de ses comptes accompagné d’un état détaillé 
des biens reçus et de leur utilisation.

«L’état doit contenir en outre tous les renseigne­
ments relatifs à la mission de la fondation qu’exige le 
ministre.»

La Présidente (Mme Blackbum): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Mme la Présidente, dans le genre 
de chose qui m’est habituelle et que la ministre connaît 
bien, parce qu’on a déjà fait des lois ensemble et que 
je... j ’aurais un amendement qui serait le suivant: «Le 
ministre dépose à l’Assemblée nationale, au plus tard 15 
jours après sa réception ou dans les 15 jours de la re­
prise de l’Assemblée, le rapport de vérification des 
comptes accompagné de l’état détaillé des biens reçus et 
de leur utilisation.» À moins que vous ayez un autre 
amendement que vous avez écrit, vous aussi. C’est 
l’amendement de...

La Présidente (Mme Blackbum): L’amendement 
est recevable.

Mme Marois: Oui, c’est ça.

M. Gautrin: Est-ce que c’est le même libellé que 
vous avez, même?
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Mme Marois: Presque, à un mot près, je crois. 
Je voudrais avoir l’amendement, Mme la Présidente, 
avant, le projet d’amendement.

La Présidente (Mme Blackbum): Oui, on le 
distribue.

M. Gautrin: Bon. Alors, vous les distribuez
tous.

Mme Marois: Et distribuez le nôtre.

M. Gautrin: C’est les mêmes amendements 
qu’on prépare.

Une voix: Ha, ha, ha!

Mme Marois: Alors, c'est le même. Ha, ha, ha! 
Mais c’est ça. Voilà, il y a une petite nuance. C’est 
parce que c’est «30 jours». Donnez-nous 30 jours, quand 
même. Je trouve que c’est plus correct, et c’est la règle. 
On a vérifié dans tous nos... Alors, on accepterait 
l’amendement du député à la condition qu’il y ait un 
changement de «15* à «30».

La Présidente (Mme Blackbum): Le député de 
Verdun... La proposition d’amendement du député de 
Verdun se lirait ainsi: «Le ministre dépose à l'Assemblée 
nationale, au plus tard 30 jours après sa réception ou 
dans les 30 jours suivant la réception des travaux de 
l’Assemblée, le rapport de vérification des comptes 
accompagné de l’état détaillé des biens reçus et de leur 
utilisation.» S’agit-il d’un nouvel article?

Mme Marois: Je crois que c’est un amende­
ment.

La Présidente (Mme Blackbum): Ce serait un 
amendement?

M. Gautrin: C’est un ajout à l’article 29, Mme 
la Présidente.

La Présidente (Mme Blackbum): Un ajout? 
Ajout à l’article 20.

M. Gautrin: À l’article 20. Excusez-moi.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, 
l’amendement est-il adopté?

Mme Marois: Adopté.

M. Gautrin: Adopté.

La Présidente (Mme Blackbum): L’article 20, 
tel que modifié, est-il adopté?

Mme Marois: Adopté.

La Présidente (Mme Blackbum): Oui, M. le 
député de Verdun.

M. Gautrin: Mme la Présidente, je voudrais 
ajouter, ici, un nouvel article — et j ’en ai fait état depuis 
le début jusqu’à maintenant — qui se lirait — à l’article 
21, une nouvelle numérotation — Les biens immeubles 
d’une fondation sont exempts de toute taxe foncière, 
municipale ou scolaire et les deuxième et troisième... 
municipale, scolaire ou des deuxièmes ou troisième 
alinéas de l’article 208 de la Loi sur la fiscalité munici­
pale ne s’appliquent pas à un tel immeuble.

Alors, la question qui se pose ici, c’est la receva­
bilité de cet article.

Mme Marois: On va le vérifier.

M. Gautrin: Oui. Non, non, non. Alors, là, je 
soumets...

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, si vous 
permettez, nous allons entendre les arguments sur la 
recevabilité de la proposition d’amendement. M. le 
député de Verdun.

M. Gautrin: Alors, voici. Je connais, comme 
vous, le règlement de cette Assemblée qui fait qu’un 
député qui est non-membre du Conseil exécutif ne peut 
déposer un... Non, non. Attention. Qui a des incidences 
financières sur le gouvernement, sur le gouvernement. 
Ça va? Autrement dit, si ceci avait pour finalité 
d’exempter les biens de la fondation de l’impôt provin­
cial, si tant est qu’elle dût payer un impôt provincial... 
Ça a de l’effet, si vous me permettez, non pas sur le 
budget de l’État, mais très spécifiquement sur le budget 
de corps qui sont des corps extérieurs à l’État, qui sont 
les municipalités et les commissions scolaires. Ça a un 
effet financier.

D’autre part, je plaide, Mme la Présidente, forte­
ment auprès de la ministre, si jamais vous le déclarez 
irrecevable, pour qu’elle puisse éventuellement le re­
prendre à son compte. Je pense que, sur la recevabilité 
strictement en fonction de l’argument qui a une inci­
dence financière, ça n’a pas une incidence financière sur 
le budget du gouvernement du Québec. C’est clair que 
ça a une incidence financière sur les municipalités et sur 
les commissions scolaires. L’argument contre — je vais 
vous le donner aussi — c’est toute la question d’«en 
lieu» de taxes.

Une voix: Oui.

M. Gautrin: Attendez un instant. Laissez-moi 
vous présenter l’argument contre, puis plaider contre 
l’argument contre, etc. C’est que, ici, je ne dis pas qu’il 
devrait y avoir un «en lieu» de taxes équivalent qui soit 
donné, parce que ça, je ne peux pas. Évidemment, si 
j ’avais déposé aussi la logique même de mon amende­
ment, en incluant qu'il y ait versement d’un «en lieu» de
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taxes équivalent versé par le gouvernement, là j ’étais 
clairement dans la situation de non-recevabilité. Je 
n’avais même pas... Je n’avais aucun argument pour 
plaider.

Donc, je n’ai pas à parler ici des «en lieu» de 
taxes. Donc, j ’ai simplement déposé l’amendement sans 
«en lieu» de taxes parce que, s’il y avait eu des «en lieu» 
de taxes, il était clairement irrecevable. Et, étant donné 
que je ne parle strictement que du budget des municipa­
lités et des commissions scolaires, je pense avoir une 
petite fenêtre de recevabilité dans ce cadre-là. Et, si tant 
est — si vous me donnez encore un peu la parole — que 
vous le déclariez irrecevable, ce que vous pourriez être 
tentée de faire... Mais je pense que vous ne devriez pas 
le faire, parce que vous pourriez dire: Bon, malgré tout, 
il y aura probablement un «en lieu» de taxes qui vien­
drait on ne sait jamais d’où, etc.

Je me permets de signaler que, dans la logique 
des rapports entre l’institution et la fondation, où des 
biens immeubles vont être exempts de la taxation muni­
cipale parce qu’ils sont la propriété d’institutions univer­
sitaires, deviennent taxables lorsqu’ils ne le sont plus, la 
flexibilité que vous avez été rechercher avec cette loi-là, 
quant au transfert de gestion des biens immeubles par la 
fondation, vous la perdez. Et l'avantage de la fondation 
va être de transférer au plus vite tous les biens immeu­
bles qu’elle va recevoir à l’institution.

La Présidente (Mme Blackburn): M. le député, 
vous plaidez sur le fond...

M. Gautrin: Oui, j ’essaie de susciter...

La Présidente (Mme Blackburn): ...et non pas 
sur la recevabilité.

Une voix: Ha, ha, ha!

M. Gautrin: ...de susciter éventuellement... Je 
sais bien que je plaide sur le fond.

Une voix: Sur les fondations.

M. Gautrin: Mais je suscitais un intérêt de la 
part de la ministre sur...

La Présidente (Mme Blackburn): Je pense, M. 
le député, que vous avez compris. Vous connaissez la 
règle, qu’on ne peut pas faire indirectement ce qu’il 
n’est pas permis de faire directement.

M. Gautrin: C’est exact.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, cet 
amendement, compte tenu de la règle, qui est automati­
que, des «en lieu» de taxes qui sont versés... Donc, ça 
suppose une dépense gouvernementale. L’amendement 
est irrecevable, ce qui pour autant ne dispose pas du 
voeu que vous avez formulé que la ministre puisse faire

sienne la proposition d’amendement. Alors, l’amende­
ment est jugé irrecevable. Alors, j ’entends les arguments 
sur le fond de l’article 20.

M. Gautrin: Il y en a un. Alors, sur le fond de 
l’article... disons sur le fond de l’article 21, si vous me 
permettez, il me semble que ce projet de loi manque un 
article.

Des voix: Ah! Ah!

M. Gautrin: Et je reste quand même... Pour bien 
préciser l’absence de flexibilité que vous allez avoir avec 
ce projet de loi... Je comprends assez bien, Mme la 
Présidente, que vous me refusiez cet amendement, quoi­
qu’on aurait pu... pas implicitement... Je reste néan­
moins à dire que la loi, telle qu’elle est, si on n’introduit 
pas une disposition de ce genre-là, va avoir pour effet de 
rendre virtuellement inopérant... Et j ’aurais pu interve­
nir à l’article 16, à ce moment-là, et aux articles qui 
parlent de donner aux fondations les gestions sur les 
biens immobiliers qui pourraient leur être transmis et 
probablement où elles sont meilleures gestionnaires que 
des administrations universitaires.

Parce que vous comprenez bien que, si vous avez 
une maison et que vous la donnez à la fondation de 
l’université de Chicoutimi, qui va continuer à la gérer, 
elle va être obligée de payer des taxes là-dessus, tandis 
que, dès qu’elle va la remettre à l’université, ce sera 
exempt de taxes foncières. Donc, elle aurait avantage à 
la remettre très rapidement à l’université ou le plus 
rapidement possible, ce qui n’est pas nécessairement 
dans l’intérêt public de l’institution parce que peut-être 
que les fondations sont plus à même de faire cette ges­
tion de ces biens immobiliers, qui n’est pas dans la 
tradition générale des institutions universitaires, les 
fondations qui vont avoir des gestionnaires, disons...
•  (12 h 20) •

Alors, c’était mon argument. Je connaissais aussi 
le fait que, n’étant pas membre du Conseil exécutif, 
j ’avais de la difficulté à présenter un tel argument. 
Quoiqu’on aurait pu considérer que l’«en lieu» de taxes 
n’étant pas... étant simplement non explicite...

La Présidente (Mme Blackburn): M. le député 
et les membres de la commission, si vous permettez, je 
voudrais juste vous rappeler qu’il nous reste 10 minutes 
pour disposer du projet de loi, conformément à l’ordre 
de la Chambre.

Mme Marois: Où on a fini?

La Présidente (Mme Blackburn): Il nous reste 
deux articles qui ont été suspendus. Alors, sur l’article 
20, Mme la ministre.

Mme Marois: Alors, je me fie à votre sage 
jugement. Je m’y range, Mme la Présidente. Et, malheu­
reusement, je ne prendrai pas l’article à mon compte.
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Vous vous imaginez bien aussi que ça a un autre effet 
pervers, cela, si on devait l’adopter, c’est que des biens 
pourraient être aussi transmis à la fondation et évidem­
ment être soustraits à la fiscalité municipale, scolaire et 
donc à la taxe foncière. Et là on priverait certaines de 
nos institutions de ces taxes, et cela pourrait amener le 
gouvernement à être obligé, lui, de compenser par ail­
leurs. Et là ça peut avoir des effets très significatifs sur 
les budgets. Je pense qu'on le sait aussi.

M. Gautrin: Oui, mais...

Mme Marois: Mais je me suis rangée à l’avis 
sage et pertinent de la présidente.

M. Gautrin: ...vous auriez pu...

La Présidente (Mme Blackbum): Et fondé.

Mme Marois: À la décision fondée.

M. Gautrin: ...par contre, avoir la sagesse de le 
reprendre à votre compte, et, à ce moment-là, ça aurait 
été tout à fait recevable.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors...

M. Gautrin: Et je vous signalerai que ça aurait 
été dans le sens...

La Présidente (Mme Blackbum): D’accord. M. 
le député...

M. Gautrin: J ’ai encore, Mme la Présidente, 
toujours...

La Présidente (Mme Blackbum): Oui, des 
remarques à l’article 20?

M. Gautrin: Bien, je suis... L’article 20 est 
adopté, Mme la Présidente. On est dans la fin du...

La Présidente (Mme Blackbum): Il est adopté? 
Alors, c’est l’article 21.

M. Gautrin: Vous me permettez... Non, non, 
Mme la Présidente. Moi, je suis encore dans les articles 
qui arrivent. J ’ai deux autres amendements à proposer.

La Présidente (Mme Blackbum): Oui. Alors, 
vous nous les déposez?

M. Gautrin: Oui, bien sûr. Oui.

La Présidente (Mme Blackbum): Alors, vous 
déposez...

M. Gautrin: Alors, vous avez jugé irrecevable 
mon article sur la taxation foncière.

La Présidente (Mme Blackbum): La proposition 
d’amendement, oui.

M. Gautrin: J ’ai une autre proposition d’amen­
dement sur les renseignements...

La Présidente (Mme Blackbum): À l'article?

M. Gautrin: L’article qui serait l’article 21, que 
je vous dépose.

La Présidente (Mme Blackbum): Un amende­
ment à l'article 21 ou un nouvel article?

M. Gautrin: Non, non. Ce serait un nouvel 
article...

La Présidente (Mme Blackbum): Un nouvel
article.

M. Gautrin: ...qui arriverait, toujours dans ce 
chapitre-là...

La Présidente (Mme Blackbum): Après l’article
20.

M. Gautrin: ...avant les dispositions... après 
l’article 20.

La Présidente (Mme Blackbum): Après l'article 
20 et qui se lirait...

M. Gautrin: Qui se lirait: «Un établissement 
d’enseignement de niveau universitaire et sa fondation 
peuvent communiquer entre eux les renseignements 
nominatifs qu’ils détiennent, lorsque ces renseignements 
sont nécessaires à l'exercice de leurs attributions, droits 
et pouvoirs respectifs.» Et, si vous le jugez recevable: 
«Cette disposition s ’applique malgré la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protec­
tion des renseignements personnels (L.R.Q., chapitre 
A-2.1).*

La Présidente (Mme Blackbum): L’amendement 
est recevable.

M. Gautrin: Bon. Alors, je vais... Strictement, 
c’est un amendement que, il faut le comprendre, une 
bonne partie des fondations... Ça va chercher des élé­
ments sur les... Les personnes les plus à même de 
donner à une fondation, c’est des gradués d’une institu­
tion. C’est souvent des gens qui ont... Alors, les rensei­
gnements sur les gradués se trouvent dans l’institution et 
c’est des renseignements à caractère nominatif, donc ils 
ne sont pas transférés à la fondation actuellement. Et le 
but de l’article, c’est de permettre à l’institution de dire 
à la fondation: Bien, voici des gradués en médecine de 
l’année 1945, c’étaient tic, tic, tic, touc, tac. Et c’est 
simplement... Il est limité, bien sûr. Et vous regardez,
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c’est «lorsque ces renseignements sont nécessaires à 
l’exercice de leurs attributions, droits et pouvoirs respec­
tifs». Autrement, la fondation ne pourra pas aller cher­
cher ça. Je vous soumets ça dans ce cadre-là. C’est pour 
faciliter le travail de la fondation.

La Présidente (Mme Blackburn): L’amende­
ment est recevable...

Mme Marois: Oui.

La Présidente (Mme Blackburn): ...et a été
reçu. Mme la ministre.

Mme Marois: Alors, je vais demander au juriste 
qui m’accompagne de réagir, Mme la Présidente. Mais, 
avant cela, peut-être... Je pense qu’il y a un intérêt 
mutuel, n’est-ce pas, à ce que la fondation puisse com­
muniquer avec les gradués de l’université à laquelle elle 
est attachée aux fins d’aller chercher des sommes qui 
pourraient lui être remises.

Donc, évidemment, moi, je ne vois pas que ce soit 
utile, mais... En plus, on a un petit problème d’ordre 
juridique, et je vais demander à Me Emond d’en parler. 
Mais...

M. Gautrin: Oui, parce qu’elles ne peuvent pas 
le faire actuellement.

Mme Marois: ...je vais vous dire, moi, je pen­
se... Comme on a un intérêt mutuel, l’université peut très 
bien prendre à son compte le fait de communiquer avec 
ses gradués. Comme vous d’ailleurs, je fais des donations 
à mes deux aima mater, à l’Université Laval et aux HEC, 
d’une année à l’autre, et le jour où il y aura une fonda­
tion, les HEC vont continuer de m’écrire en me disant: 
Ecoutez, donnez donc à votre fondation ou à telle chose 
ou à telle autre chose. Enfin... Et donc, il y a un intérêt à 
ce qu’on le fasse, et je ne crois pas que ce soit nécessaire­
ment utile d ’ajouter ça. Mais, en plus, on a des réserves 
au plan juridique. Me Emond, s’il vous plaît.

La Présidente (Mme Blackburn): Me Emond.

M. Emond (Jean): Alors, la fondation est un 
organisme qui est visé par la Loi sur l’accès aux docu­
ments des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels. Il est sûr, cependant, que, 
suivant plusieurs dispositions de la loi, il serait peut-être 
possible de communiquer, dans certains cas, des rensei­
gnements. Entre autres, conformément à cette loi, il 
serait sûrement possible d’obtenir des consentements des 
personnes.

La loi prévoit en outre la possibilité de conclure 
des ententes, ententes, évidemment, qui devront être 
approuvées par la Commission d’accès, et il y a d’autres 
dispositions qui prévoient la communication sans le 
consentement lorsque c’est nécessaire à l’exercice des 
attributions de l’organisme, de sorte que...

M. Gautrin: Attendez un instant, là, je n’ai pas 
compris le dernier article.

La Présidente (Mme Blackburn): Oui. Lorsque 
c’est nécessaire...

M. Emond (Jean): Enfin, on peut... Oui, c’est 
ça. C’est qu’il y a des possibilités de communiquer des 
renseignements lorsqu’on est capable de démontrer que 
c’est nécessaire à l’organisme pour l’exercice de ses 
fonctions.

Alors, il est possible que certains échanges de 
renseignements nominatifs doivent faire l’objet d’une 
entente qui devra être approuvée, mais c’est quand 
même possible de le faire dans le cadre de la loi.

Mme Marois: Mais l’entente devra être approu­
vée, à ce moment-là, par la Commission d’accès.

M. Emond (Jean): Si on n’a pas le consentement 
de la personne. En plus, il serait possible d’aller cher­
cher des consentements, de sorte qu’on contournerait 
toutes les difficultés que...

M. Gautrin: Les consentements de qui?

M. Emond (Jean): Des personnes intéressées, les 
personnes dont on veut communiquer les renseignements 
nominatifs.

M. Gautrin: Bien voyons donc! Écoutez, Mme la 
Présidente...

La Présidente (Mme Blackburn): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Excusez-moi. Vous êtes en train... 
Pensez donc un peu, quand vous faites une levée de 
fonds, là... Vous faites une levée de fonds, là, vous 
cherchez votre monde, etc.

Mme Marois: Oui, sauf que vous savez bien 
comment ça peut fonctionner. Mme la Présidente, si 
vous permettez. Lorsque la personne s’inscrit à l’uni­
versité, il y a une clause tout simplement qui pré­
voit — on connaît un peu les trucs: Acceptez-vous que 
votre nom soit éventuellement transmis à la fondation 
pour fins de communication avec vous? Et, à ce 
moment-là...

M. Gautrin: Oui, mais vous n’avez pas pour les 
années précédentes...

Mme Marois: Non. Mais c’est un fait, ça, je 
suis d’accord que ça ne couvre pas les années précé­
dentes. Mais, comme il y a régulièrement des en­
vois... Ecoutez, vous savez très bien comment ça 
fonctionne, puisque, vous-même, vous contribuez à 
vos propres...
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M. Gautrin: Bien oui.

Mme Marois: ...aima mater, bon, et que je le 
fais aussi, puis que c’est correct, puis que c’est normal 
qu’on fasse ça. Si on a les moyens de le faire, bien, on 
le fait, puis on le fera demain matin encore. Et là l’uni­
versité aura un grand intérêt à nous demander de le faire 
par l’intermédiaire de la fondation parce que, évidem­
ment, notre don pourra être plus généreux, compte tenu 
qu’il sera exempté.

M. Gautrin: Si vous me permettez, quand 
même...

La Présidente (Mme Blackbum): Oui, M. le 
député de Verdun.

M. Gautrin: Je sais que le temps passe, quand 
même, sur une question que je pense qui n’est pas... Je 
m’excuse de retarder. Je ne veux pas retarder l’adoption 
de la loi, mais c’est deux choses différentes. Votre 
fondation, là, c’est de ne pas aller... Pour les gros dons. 
C’est les dons qui sont tels... Écoutez, l’intérêt de la 
fondation, c’est pour les dons qui vont dépasser...

Mme Marois: Qui sont significatifs, je suis 
d’accord.

M. Gautrin: ...qui sont significatifs. Ce n’est 
pas pour... À moins que vous ne fassiez des dons très, 
très significatifs, qui dépassent 20 % de vos revenus.

Une voix: Ha, ha, ha!

M. Gautrin: Ce n'est pas... Il y aura toujours... 
Parce que j ’ai bien compris que les fondations ou les 
organismes... vont continuer à exister. Mais là ça va 
être réellement une recherche essentiellement de legs. Ça 
va être des legs testamentaires pour la grande majeure 
partie du temps.

Mme Marois: Surtout cela, bien sûr.

M. Gautrin: Bon. Pour des legs testamentaires, 
ce n’est pas des jeunes gradués qui sont plus à même de 
faire des legs testamentaires. Ce seraient plus des per­
sonnes qui sont des personnes plus âgées, parce qu’on 
meurt plus facilement...

Une voix: Pas nous.

Des voix: Ha, ha, ha! Pas nous.

M. Gautrin: Non, non, mais vous comprenez
bien...

Mme Marois: Oui, oui, je comprends bien.

M. Gautrin: Non, mais c’est sérieux, les bases...

Mme Marois: Non, non. Je comprends très bien.

M. Gautrin: On peut rire, mais... Et là je me 
dis: Votre fondation... Que vous preniez la fondation 
des HEC, elle serait intéressée... Ce n’est pas pour les 
gradués de 1996 ou 1995 qu’elle a besoin de savoir. 
C’est de pouvoir remonter aux gens qui ont gradués en 
1945, en 1946 ou en 1938-1939, dont on ne sait pas 
trop — non, non, mais attendez, je suis sérieux, là... ou 
peut-être plus avant que ça, pour être en mesure d’obte­
nir des legs testamentaires.
• (12 h 30) •

Parce que, moi, si j ’étais un employé d’une des 
fondations qu’on crée, j ’essaierais d’aller chercher dans 
les legs testamentaires. C’est là que se trouve l’intérêt. 
Alors, si je n’ai pas l’information qui est détenue par 
l’institution, qui n’est plus vraiment du domaine public, 
à savoir où est la personne, etc., vous gênez le travail 
même de la fondation. Et c’est le but, actuellement, de 
l’amendement qu’on dépose, comme tel, et je pense que 
vous devriez le regarder sérieusement. Ce n’est pas le 
jeune gradué ou l’institution écrits là-dessus, c’est la 
personne qu’il va falloir rechercher. Alors, je crois 
qu’on a avantage, même, à mettre ici cet article, si vous 
permettez.

La Présidente (Mme Blackbum): Mme la minis­
tre.

Mme Marois: Écoutez, je donnerais quelques 
trucs, moi, à un responsable de fondation, hein? J’en ai 
déjà en tête. Je vois déjà le bottin des HEC, que j ’ai à la 
maison depuis 10 ans, que je reçois chaque année, où 
l’on retrouve les adresses, les noms... Et la fondation 
pourrait se servir du bottin. Il y en a comme ça dans 
toutes les universités, et on le sait...

M. Gautrin: Pas dans... Si vous me permettez, 
pas dans...

Mme Marois: Non, pas dans toutes, mais dans 
un bon nombre d’universités.

M. Gautrin: Pas dans toutes et pas dans tous les 
secteurs.

Mme Marois: Et je regarde à l’Université Laval, 
on nous relance. Ne vous inquiétez pas. Pour les dons, 
on nous trouve. Et à ce moment-là... Pas toujours, mais 
généralement. Et, donc, en ce sens, moi, je pense que le 
moyen est démesuré pour l’effet recherché. Je le dis 
comme je le pense, parce que, en plus, ceux qui ont de 
grands dons à faire — on peut imaginer de quelques 
millions de dollars — habituellement ils sont assez bien 
connus de leurs universités. C’est assez rare que ce ne 
soit pas le cas.

La Présidente (Mme Blackbum): Bien. Alors, je 
prendrais donc le vote sur la proposition d’amendement
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du député de Verdun. L'amendement visant à ajouter un 
nouvel article est-il adopté?

Mme Marois: Rejeté.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, rejeté, 
évidemment, sur division.

M. Gautrin: Sur division, bien sûr, puisqu'il ne 
peut pas être rejeté autrement que sur division.

La Présidente (Mme Blackburn): Rejeté sur 
division. Alors, l’article 21.

M. Gautrin: J’ai un autre amendement, Mme la 
présidente, avant l’article 21, qui est le...

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, si vous 
permettez, comme il y a un ordre de la Chambre qui 
prévoit que nos travaux se terminent à midi trente, j'ai 
besoin du consentement unanime pour poursuivre.

Mme Marois: Ce ne sera pas très long, 
j ’imagine.

M. Gautrin: Non, non, mais, écoutez, j ’ai 
encore un dernier amendement, là. J ’espère finir par la 
convaincre. C’est bien difficile.

La Présidente (Mme Blackburn): Est-ce que ça 
va? Oui. Alors, nous poursuivons.

Mme Marois: Vous m'avez convaincue de telle­
ment de choses déjà.

M. Gautrin: Oui, mais arrêtez, là. Il y a...

La Présidente (Mme Blackburn): Nous avons 
le consentement. Alors, je reçois votre proposition 
d’amendement. Ajout d’un nouvel article?

M. Gautrin: C'est un article technique, Mme la 
Présidente, mais dont il faut quand même qu’on pense 
qu'il peut arriver. Ce serait l'ajout d’un nouvel article 
qui dit: «En cas d'abrogation d’un établissement à la Loi 
sur les établissements universitaires (L.R.Q. chapitre 
E-14.1), la fondation créée par la présente loi cesse 
d'exister et son actif et son passif sont dévolus à l’éta­
blissement concerné.» Vous l'avez transmis, alors...

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, 
l'amendement — attendez un peu — il est recevable. 
L’amendement est recevable, donc je vous écoute, M. le 
député de Verdun.

M. Gautrin: Alors, Mme la Présidente, très 
brièvement, il peut arriver que des établissements soient 
abrogés. On l’a vu dans le passé. À titre d’exemple, 
l’institut de recherche sur la culture — je ne sais plus si 
c’est exactement...

La Présidente (Mme Blackburn): L'IQRC.

M. Gautrin: ... — a été abrogé. Bon, je crois 
qu’il était tout à fait admissible pour avoir une fondation 
qui aurait pu être admissible dans ce cadre-là. Donc, il 
peut être concevable qu’il y ait des établissements qui 
soient abrogés. Je comprends bien que ce n'est pas les 
grandes universités qu'on va commencer à abroger, mais 
la portée de la loi est plus vaste que strictement les 
grandes universités, et il faut qu’on puisse dire ce qui 
arrive avec la fondation lorsque l’institution pour 
laquelle elle a été créée est abrogée. Et, dans ce sens-là, 
bon, ça revient à dire que la fondation cesse d’exister 
et...

Mme Marois: D’accord.

La Présidente (Mme Blackburn): Bien. Mme la 
ministre.

Mme Marois: Bon. Ce qu’on me dit ici, d'abord, 
c’est que c’est prévu par le Code civil, de un.

M. Gautrin: Qu’est-ce qui est prévu par le Code
civil?

Mme Marois: Me Emond, précisément, ce qui 
prévu par le Code civil dans le cas présent?

M. Emond (Jean): La situation qu’on aurait, ce 
serait une fondation qui continue d’exister alors que 
l’établissement d’enseignement cesse d’exister, de sorte 
que la fondation ne pourrait plus réaliser sa mission, elle 
ne serait plus capable de donner, transférer les fonds. À 
ce moment-là, ce seraient les articles du Code civil sur 
la fondation. On pourrait s’adresser au tribunal pour 
trouver des modalités particulières, affecter les sommes 
à une fondation similaire.

M. Gautrin: Oui, oui, je comprends ça...

La Présidente (Mme Blackburn): Si vous per­
mettez, M. le député, dans le cas de l’IQRC, que vous 
signaliez tout à l’heure, vous aviez raison, il y avait à la 
fois une fondation et un fonds de dotation, et les deux 
ont été transférés, en vertu de la loi qui a été adoptée, à 
l’INRS. Alors, les deux ont été transférés. En même 
temps que la loi a été abrogée, ça prévoyait ce transfert.

Mme Marois: Voilà. Alors, ça, c’est le deuxième 
argument, c’est-à-dire que, s’il y a abrogation d'un 
établissement, à ce moment-là il faut adopter une loi ou 
il faut prévoir ce que ça a comme conséquences, l’abro­
gation, et on prévoit immédiatement dans la loi les 
questions qui concernent la fondation.

M. Gautrin: Est-ce que toute abrogation d’un 
établissement précis se fait par loi? Prenez l’Institut 
québécois de la recherche sur la culture, est-ce que ça 
été fait par voie législative?



CE-10 page 38 Débat* de l’Assemblée nationale 21 novembre 1996

Mme Marois: Toutes les institutions qui ont des 
lois constitutives prévoient des règles.

M. Gautrin: Mais, attendez un instant, je me 
permets, Mme la Présidente...

La Présidente (Mme Blackburn): Oui, M. le
député.

M. Gautrin: ...de continuer là-dessus parce que 
la portée de — vous me permettez, là? je sais que le 
temps passe, mais je ne voudrais pas vous retarder 
indûment — la loi est plus générale que les institutions 
constitutives, parce que, si je fais référence à l’article 1 
que nous avons adopté, il fait référence aux universités, 
bien sûr, mais aussi à des constituantes ou des parties 
qui pourraient être abrogées sans nécessairement abroger 
la loi constitutive d’une institution. Je ne voudrais pas... 
Mais je pense que ça aurait avantage à être mis là, 
voyez-vous.

Mme Marois: Me Emond, s’il vous plaît.

M. Emond (Jean): Ou bien on y va par loi pour 
cesser l’existence d’un établissement d'enseignement de 
niveau universitaire au sens de la loi, et, à ce moment- 
là, la loi pourra pourvoir à la question de la fondation. 
Ou bien il y a une dissolution d’une autre manière, et, à 
ce moment-là, on aura toujours les articles du Code civil 
qui prévoient les situations dans les cas où il est absolu­
ment impossible d’exécuter la fiducie. À ce moment-là, 
on saisit le tribunal, et le tribunal peut prévoir des mo­
dalités ou pourrait même prévoir que les sommes soient 
transférées...

M. Gautrin: Vous saisissez le tribunal, mais 
l’argent va où?

M. Emond (Jean): Ça pourrait aller à des fon­
dations qui poursuivent la même fin.

M. Gautrin: Oui, mais ça pourrait être... Donc, 
il faudrait une décision du tribunal à ce moment-là.

M. Emond (Jean): Oui.

Mme Marois: Mais n'oublions pas que ce sont 
des biens publics.

M. Gautrin: Non, non, je comprends. Mais 
vous ne pensez...

Mme Marois: Par exemple, il y a...

M. Gautrin: Non, non, mais est-ce que vous... 
Je soumets respectueusement à l’heure actuelle que, 
plutôt que d’avoir une décision du tribunal, il n’est pas 
préférable de le mettre dans la loi, c’est-à-dire que les 
législateurs prennent leurs responsabilités? En cas

d’approbation, les biens s’en vont à l'institution, et, 
évidemment, dans l’abrogation de l’institution, on décide 
où vont l’ensemble des biens.

La Présidente (Mme Blackburn): Mme la minis­
tre.

Mme Marois: Allez donc, Me Emond.

La Présidente (Mme Blackburn): Me Emond.

M. Emond (Jean): C’est qu’on a évidemment un 
décret pour la création de la fondation. Le décret va 
indiquer l’établissement d’enseignement pour lequel elle 
est instituée, de sorte qu'il y aura aussi possibilité d’in­
tervenir à ce niveau-là pour corriger le tir.

Mme Marois: C’est ça. On pourrait par décret, 
dans le fond.

M. Gautrin: Bien, par décret, vous créez, mais 
est-ce que vous pouvez... À moins que vous ne le di­
siez, parce que c’est implicite que, quand j'ai créé par 
décret, bien, je «décrée* par décret avec le...

Mme Marois: Mais oui, je le défais. Le décret 
que j ’ai pu adopter, je peux aussi y renoncer, j'imagine. 
Je peux «dédécréter*, je ne sais pas. Est-ce que c’est 
juste, notre analyse, Me Emond?

La Présidente (Mme Blackbum): Oui, oui, tu 
modifies un décret.

Mme Marois: Je modifie un décret, c’est ça. Je 
peux le faire.

M. Emond (Jean): 11 nous reste cependant, 
effectivement, une difficulté au niveau de la transmission 
des fonds.

La Présidente (Mme Blackbum): Est-ce que 
vous permettez? Me Emond.

M. Gautrin: Les fonds iront où, alors?

La Présidente (Mme Blackbum): Me Emond.

M. Emond (Jean): On aura toujours une diffi­
culté au niveau de la transmission des fonds. C’est pour 
ça qu’on pourrait y aller, à ce moment-là, encore une 
fois par une loi particulière si on abolit ça. Et il y a 
toujours le recours ultime devant les tribunaux ou suggé­
rer au tribunal une destination pour les fonds.

M. Gautrin: Mais, sans vouloir refaire un 
débat — parce que le temps passe là-dessus — vous ne 
pensez pas que de dire que les argents qui vont pour telle 
institution doivent aller à l’institution et que, si vous 
supprimez l’institution, ils s’en vont où va l’institution,
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où vont les biens de l'institution, ça fait partie des biens, 
malgré tout, de l’institution... Autrement dit, tout le 
débat, il tourne autour... Parce qu’il y a un délai de trans­
mission des biens à l’institution. 11 y a un délai qui peut 
aller jusqu’à un délai d’un an, à peu près. C’est une année 
financière. C’est-à-dire que, si vous mettez fin, à ce 
moment-là, vous transmettez tout et après vous gérez ça 
comme si tout appartenait déjà à l’institution. C’est pour 
couvrir une période de peu de mois qui pourrait arriver 
dans un cas comme ça.
•  (12 h 40) •

La Présidente (Mme Blackburn): Mme la
ministre.

Mme Marois: Moi, je n’ai pas beaucoup de pro­
blèmes avec le fond de ce que soulève le député de 
Verdun, hein? La question qui me reste, c’est: Est-ce 
qu’on fait une chose qui n’est pas utile, dans le sens où 
c’est déjà prévu autrement, où on peut agir autrement 
pour une telle situation? Moi, je vais vous dire bien 
spontanément que, quand on me parle du tribunal, à 
chaque fois j ’ai comme une espèce d’instinct profond qui 
m’amène à dire: Ce n’est peut-être pas une bonne idée. 
Bon. Alors, cela étant, tout ce qu’on peut prévoir qui 
nous éviterait d’aller au tribunal, c’est une bonne chose, 
mais évidemment en tout respect pour le tribunal, on se 
comprend bien, pour l’institution, et tout le reste.

Mais, effectivement, on dit toujours que le pire 
arrangement est toujours mieux que le meilleur juge­
ment. Bon. Mais cela étant, écoutez, est-ce qu’on peut, 
en vertu de nos procédures, Mme la Présidente, prendre 
ici un engagement qui serait le suivant — parce que, 
évidemment, quand on amène un amendement comme 
celui-là à la toute fin de nos travaux... puis je ne blâme 
pas le député, je pense qu’on a travaillé sérieusement: je 
pourrais prendre l’engagement de l’évaluer correcte­
ment, prendre le temps et le redéposer en Chambre au 
moment de la discussion? Et je le ferai vraiment en toute 
bonne foi et en m’assurant que, si c’est possible, on 
puisse le faire et respecter l’esprit de ce qui est là, parce 
que, en soit, je n’ai pas de problème. Je veux juste avoir 
le temps de vérifier correctement.

M. Gautrin: Alors, Mme la Présidente, pour les 
fins de l’enregistrement des débats, je retire mon amen­
dement. Et je transmets aussi l’autre, que je n’ai pas pu 
déposer d'ailleurs, sur le financement, et elle pourrait 
aussi le considérer?

La Présidente (Mme Blackburn): D’accord, 
pour fins de considération. Très bien.

M. Gautrin: Pour fins de considération et de 
réinsertion. Et on s'entend que, s’il y a possibilité, il 
pourrait être réintroduit. Et d’ailleurs on ne fera pas de 
débat là-dessus en troisième lecture en Chambre.

La Présidente (Mme Blackburn): Vous me 
permettez, juste sur le libellé de la proposition d’ajout

d’article, l’établissement «concerné», je pensais «auquel 
la fondation est destinée».

M. Gautrin: O.K. Non, non, c’est une mauvaise 
rédaction.

La Présidente (Mme Blackburn): Parce que 
«concerné», il y avait comme quelque chose qui me...

M. Gautrin: O.K. Vous avez raison.

La Présidente (Mme Blackburn): ...sur le
libellé. Une petite remarque...

M. Gautrin: Vous avez tout à fait raison sur le 
plan stylistique.

La Présidente (Mme Blackburn): Oui. La fon­
dation était destinée.

M. Gautrin: C’est vrai.

Dispositions finales

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, l’article
21.

M. Gautrin: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): Adopté. L’ar­
ticle 22.

M. Gautrin: Adopté.

Articles en suspens

La Présidente (Mme Blackburn): Nous revenons 
donc aux deux articles qui avaient été suspendus. L’arti­
cle 7. Alors, l’article 7, il y avait une proposition 
d’amendement qui était déposée par le député de 
Verdun. Est-ce qu’il y avait une proposition d’amen­
dement? Il me semble que oui.

M. Gautrin: Oui, oui. C’était sur l’équilibre.

Mme Marois: À l’équilibre, c’est ça. C’était 
revenir à l’équilibre de l’article 5.

M. Gautrin: C’était la ministre qui pouvait peut- 
être déposer un amendement.

Mme Marois: Pour la durée non écoulée du man­
dat qui a pris fin, le nouveau membre doit être choisi 
selon les règles prévues à l’article 5.

M. Gautrin: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, l’amen­
dement est adopté? Parce que c’est un amendement.
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M. Gautrin: Attendez, il faut savoir s’ils sont 
recevables avant d’adopter.

Mme Marois: «Selon la règle prévue — j ’ima­
gine — à l’article 5». Ça va? «Selon la règle prévue à 
l’article 5».

La Présidente (Mme Blackburn): Alors 
pourriez-vous nous relire la proposition d’amendement.

Mme Marois: Alors, je vous lis: «Toute vacance 
au sein du conseil est comblée par le gouvernement pour 
la durée non écoulée du mandat qui a pris fin; le nou­
veau membre doit être choisi selon la règle prévue à 
l’article 5.» D’accord? Ça va?

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, 
l’amendement est adopté. L’article 7, tel qu’amendé, 
est-il adopté?

Mme Marois: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): Il est adopté. 
Alors, nous revenons à l’article... Il y en avait un 
autre...

Mme Marois: C’est sur le Vérificateur.

M. Gautrin: Celui sur le Vérificateur général.

La Présidente (Mme Blackburn): ...c’était 
l’article 19.

Mme Marois: Alors, nous inclurions l’amende­
ment suivant. Vous l’avez ici. Ça va. Alors, cet article 
serait modifié par l’addition, à la fin de l’article, de 
l’alinéa suivant: «Le Vérificateur général peut également 
vérifier les livres et comptes de la fondation.» Je pense 
que ça répond à l’esprit. Dans la loi, donc, la commis­
sion, ici, pourra se prévaloir de cet article en disant: 
Comme elle peut, nous voulons maintenant qu’elle... 
C’est un droit, alors, bon. O.K.?

M. Gautrin: Adopté.

Une voix: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): Alors, 
l’amendement proposé par le député de Verdun est 
adopté. L’article 19, tel qu’amendé, est-il adopté?

M. Gautrin: Adopté.

Une voix: Adopté.

La Présidente (Mme Blackburn): Le titre de 
l’article de la loi...

Mme Marois: Le titre de la loi.

La Présidente (Mme Blackbum): Hein?

Mme Marois: Le titre de la loi.

La Présidente (Mme Blackburn): Le titre de la 
loi. Le titre de la loi est-il adopté?

Mme Marois: Adopté.

La Présidente (Mme Blackbum): La loi est-elle 
adoptée?

Mme Marois: Adopté.

La Présidente (Mme Blackbum): La renuméro­
tation?

Mme Marois: Adopté.

Remarques finales 

M. Henri-François Gautrin

M. Gautrin: Pour terminer, en remarques fina­
les, Mme la Présidente... J ’espère que je ne serai pas 
hors d’ordre dans mes remarques finales.

La Présidente (Mme Blackbum): M. le député 
de Verdun.

M. Gautrin: Mme la Présidente, dans mes re­
marques finales, je terminerai... La ministre va donc 
considérer cette question d’abrogation et éventuellement 
revenir avec un amendement en troisième lecture.

J ’ai compris que la question que j ’avais soumise 
sur la taxation municipale et scolaire n’a pas été reçue 
pour des raisons purement techniques, parce que, si...

Mme Marois: Ha, ha, ha!

M. Gautrin: Mais c’est exactement pour des 
raisons techniques qu’elle n’a pas pu être débattue, parce 
que, d’après votre jugement, elle impliquait des «en 
lieu» de taxes implicites. J ’aimerais néanmoins que la 
ministre regarde encore et de la manière suivante: c’est 
de bien comprendre qu’elle précipite par ce fait-là le 
transfert des biens de la fondation vers les institutions 
financières, où, là, elle sera obligée de payer les «en 
lieu» de taxes, et que, si elle les laisse dans la fondation, 
il y aurait possibilité d’avoir une gestion, disons, meil­
leure de ces biens immobiliers. Alors, je n’ai pas eu la 
possibilité de présenter l’amendement pour des raisons 
purement techniques, comme vous l’avez fait remarquer, 
et j ’aimerais qu’elle le considère et qu’elle puisse éven­
tuellement... Nous n’aurons aucune objection d’ailleurs 
si elle l’introduit en troisième lecture dans son...

La Présidente (Mme Blackbum): Mme la minis­
tre.
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Mme Pauline Marois

Mme Marois: Alors, très brièvement, je m’en­
gage auprès des membres de la commission à revoir en 
profondeur l’un des amendements qui nous sont propo­
sés. L’autre, évidemment, vous l’avez déjà jugé non 
recevable. Je veux m’assurer quand même que...

M. Gautrin: Mme la Présidente...

Mme Marois: Je m’assurerai quand même d’ex­
plorer la possibilité que techniquement on puisse le 
rendre recevable, mais, si ça ne devait pas être le cas, 
malheureusement, je ne pourrai...

M. Gautrin: Attendez. Si vous me permettez, il 
faut quand même être très clair, je crois. Il était non 
recevable parce que je n’étais pas membre du comité...

Mme Marois: Bien sûr.

M. Gautrin: ...et du Conseil exécutif. Advenant 
le cas où Mme la ministre l’aurait présenté, il eût été 
tout à fait recevable. Donc, à partir du moment où 
elle...

Mme Marois: Ha, ha, ha! Je verrai si je peux le 
prendre à mon compte, Mme la Présidente. Je veux 
remercier les gens de la commission, mes collègues, 
vous-même, les gens du ministère qui m’accompagnent, 
Me Emond en particulier, et le député de Verdun, avec 
ses collègues, qui ont, je pense, travaillé très sérieuse­
ment à l'adoption des articles de ce projet de loi qui est 
un plus pour nos institutions universitaires.

La Présidente (Mme Blackburn): Je me joins à 
vos propos, Mme la ministre. Je veux également remer­
cier les membres de la commission, et de la partie mi­
nistérielle et de l’opposition, et aussi mon collègue de 
Champlain qui a fait démarrer les travaux, sinon nous 
finirions encore plus tard qu’actuellement.

Mme Marois: Ha, ha, ha!

La Présidente (Mme Blackburn): Je suis heu­
reuse aussi, je dois le dire, qu’on puisse procéder à 
l’adoption de ce projet de loi avant l’ajournement des 
travaux de la Chambre, parce que les universités sont 
intéressées à ce que ça se fasse rapidement, de ma­
nière à ce que ça puisse s’appliquer éventuellement 
pour la présente année financière, fiscale. Et je ne 
pouvais pas m’y engager; simplement informer ces 
institutions qu’il y avait, me semble-t-il, de part et 
d’autre une volonté pour que ça soit adopté rapide­
ment. Alors, je suis heureuse que ça soit fait et je 
vous remercie.

M. Gautrin: ...justification pour les coupures 
supplémentaires.

La Présidente (Mme Blackburn): Je vous laisse 
tout ça. Alors, la commission de l’éducation ayant ac­
compli son mandat, la commission ajourne ses travaux 
séance tenante.

(Fin de la séance à 12 h 50)




